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Le procès-verbal de la dernière séance est déposé sur 
le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme la Présidente. – La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

Mme la Présidente. –  A demandé d’excuser son 
absence à la présente séance : M. Tachenion, pour rai-
sons de santé.

ORDRE DU JOUR

Approbation

Mme la Présidente. – Mesdames, Messieurs, confor-
mément à l’article 23.2 du Règlement, la Conférence des 
présidents a procédé à l’élaboration de l’ordre du jour de 
la présente séance qui vous est soumis conformément à 
l’article 60.1.

Ce document vous a été adressé.

J’ai été saisie du dépôt de la proposition de décret 
visant à octroyer aux communes wallonnes une aide for-
faitaire en vue de procéder à la stérilisation des chats 
errants, par Mme Pary-Mille (Doc.  255 (2010-2011) 
– No 1).

Je vous propose d’ajouter sa prise en considération à 
notre ordre du jour.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’ordre du jour 
ainsi modifié ?

Personne ne demandant la parole, l’ordre du jour 
ainsi modifié est adopté.

COMMUNICATIONS

Mme la Présidente. – M. le Président de la Chambre 
des représentants m’a fait savoir que la Chambre s’est 
constituée en sa séance du 12 octobre 2010.

M.  le Président du Sénat m’a fait savoir que le Sénat 
s’est constitué en sa séance du 12 octobre 2010.

Les institutions européennes m’ont transmis une pro-
position de décision, une proposition de directive et six 
propositions de règlement pouvant faire l’objet d’un avis 
du Parlement.

Trois rapports d’activités et un avis m’ont été adres-
sés. Ils seront envoyés aux commissions concernées.

Le Gouvernement wallon m’a transmis l’arrêté 
ministériel de réallocation budgétaire suivant :

–	 l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01 et 08 des divisions organiques 09 
et 32 du budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2010.

Cet arrêté sera transmis aux Membres de la Commis-
sion du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la Forma-
tion et des Sports.

La Cour constitutionnelle m’a fait parvenir les deux 
notifications d’arrêt suivantes :

–	 la notification de l’arrêt no 110 du rôle 4838 relatif à la 
question préjudicielle concernant l’article 9, alinéa 2, 
de la loi du 12 avril 1965 relative au transport de pro-
duits gazeux et autres par canalisations, posée par le 
Conseil d’État;

–	 la notification de l’arrêt no 111 du rôle 4816 concer-
nant les questions préjudicielles relatives aux ar-
ticles 103 (ancien) et 113 de la loi du 14 juillet 1991 
sur les pratiques du commerce et sur l’information et 
la protection du consommateur, posées par le Tribu-
nal correctionnel de Charleroi.

Les listes reprenant les propositions transmises par 
les institutions européennes, les rapports d’activités, 
l’avis, l’arrêté ministériel et les notifications d’arrêts de 
la Cour constitutionnelle ont été déposées sur vos bancs.

Tous les documents cités sont à la disposition des 
parlementaires qui émettraient le souhait d’en prendre 
connaissance.

Je vous propose qu’en application du souhait de 
la Conférence des présidents de ce 14  octobre la pro-
position de résolution visant à la création d’un réseau 
public de mutualisation et d’intégration des technologies 
d’information et de communication, déposée par Mme 
Kapompolé et Consorts (Doc. 213 (2009-2010) – No 1) 
adressée initialement à la Commission de l’Économie, 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles 
soit transférée à la Commission des Affaires générales, 
de la Simplification administrative, des Fonds européens 
et des Relations internationales.

Il en sera ainsi fait.

Présidence de Mme Emily Hoyos, Présidente.

La séance est ouverte à 14 heures 30 minutes.
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PROPOSITION DE DÉCRET

Prise en considération

Mme la Présidente. – L’ordre du jour, en application 
de l’article 87 du Règlement appelle le Parlement à se 
prononcer sur la prise en considération de la proposition 
de décret visant à octroyer aux communes wallonnes une 
aide forfaitaire en vue de procéder à la stérilisation des 
chats errants, déposée par Mme Pary-Mille (Doc.  255 
(2010-2011) – No 1).

Elle a été imprimée et distribuée.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur cette prise en 
considération ?

Personne ne demandant la parole, la proposition de 
décret est prise en considération et sera envoyée à la 
Commission des Affaires intérieures et du Tourisme.

DOCUMENTS

Dépôt

Mme la Présidente. – J’ai été saisie du dépôt :

–	 du projet de décret portant modification de la limite 
entre les communes de Manage et Seneffe (Doc. 239 
(2010-2011) – No 1);

–	 du projet de décret portant approbation de l’accord 
de coopération du 3 décembre 2009 entre l’État fédé-
ral et les Régions concernant la mise en œuvre de la 
convention relative à la collecte, au dépôt et à la ré-
ception des déchets survenant en navigation rhénane 
et intérieure, signée à Strasbourg le 9 septembre 1996 
(Doc. 241 (2010-2011) – No 1);

–	 du projet de décret spécial limitant le cumul de man-
dats dans le chef des députés du Parlement wallon 
(Doc. 247 (2010-2011) – No 1).

Le projet de décret no 239 a été imprimé et distribué 
et les projets de décret no 241 et 247 seront imprimés et 
distribués.

Les projets de décret nos 239 et 247 ont été envoyés à 
la Commission des Affaires intérieures et du Tourisme et 
le projet de décret no 241 à la Commission des Travaux 
publics, de l’Agriculture, de la Ruralité et du Patrimoine.

J’ai également été saisie du dépôt :

–	 de la proposition de résolution visant l’amélioration 
de l’organisation du transport scolaire des élèves 
de l’enseignement spécialisé, par Mme Reuter et 
Consorts (Doc. 240 (2010-2011) – No 1);

–	 de la proposition de résolution visant au soutien de 
la candidature de Liège pour l’organisation de l’Ex-
position internationale de 2017, par Mme Defraigne 
(Doc. 242 (2010-2011) – No 1);

–	 de la proposition de résolution visant au soutien du 
retour du tram à Liège, par Mme Defraigne (Doc. 243 
(2010-2011) – No 1);

–	 de la proposition de résolution visant la mise en 
œuvre du Plan d’action d’Istanbul pour le rôle des 
femmes dans la zone euro-méditerranéenne, par 
M. Miller (Doc. 244 (2010-2011) – No 1);

–	 de la proposition de résolution visant au soutien du 
développement du Trilogiport, par Mme Defraigne 
(Doc. 246 (2010-2011) – No 1);

–	 de la proposition de résolution visant à faire la lu-
mière sur le déficit budgétaire 2009 et à appliquer le 
principe de transparence aux finances publiques de 
la Région wallonne, par MM.  Borsus et Consorts 
(Doc. 256 (2010-2011) – No 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Je vous propose d’envoyer les propositions de réso-
lution nos 240 et 243 à la Commission de l’Environne-
ment, de l’Aménagement du Territoire et de la Mobilité; 
la proposition de résolution no 242 à la Commission des 
Affaires générales, de la Simplification administrative, 
des Fonds européens et des Relations internationales; la 
proposition de résolution no 244 à la Commission de la 
Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des chances; la 
proposition de résolution no 246 à la Commission des 
Travaux publics, de l’Agriculture, de la Ruralité et du 
Patrimoine, et la proposition de résolution no 256 à la 
Commission du Budget, des Finances, de l’Emploi, de 
la Formation et des Sports.

Il en sera ainsi fait.

Le rapport présenté au nom de la Commission de 
l’Environnement, de l’Aménagement du territoire et de 
la Mobilité sur le rapport d’activités 2009 de la Cellule 
de développement territoriale, par M.  Senesael, sera 
imprimé et distribué sous le document no 237 (2010-
2011) – No 1.

Le rapport présenté au nom de la Commission de 
l’Environnement, de l’Aménagement du territoire et de 
la Mobilité sur les rapports d’activités et financier de 
la Société wallonne des eaux – SWDE –, par M. Sene-
sael, sera imprimé et distribué sous le document no 238 
(2010-2011) – No 1.

La liste des rapports qui doivent être déposés au Par-
lement wallon sera imprimée et distribuée sous le docu-
ment no 245 (2010-2011) – No 1.

COMMUNICATION

Mme la Présidente. –  En application de l’ar-
ticle  136.3 du Règlement, je vous informe que pour 
l’ensemble du Gouvernement, le nombre de questions 
écrites restées sans réponse dans le délai réglementaire 
depuis le début de la législature est de 192. Cela repré-
sente 5 % des 3.969 questions déposées.
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Les Ministres restant en retard de réponses sont :

–	 M. Marcourt avec 14 % de questions sans réponse, 
soit 46 questions sur 322;

–	 M. Antoine avec 9 % de questions sans réponse, soit 
44 questions sur 474;

–	 M. Henry avec 8 % de questions sans réponse, soit 89 
questions sur 1.065;

–	 Mme Tillieux avec 2 % de questions sans réponse, 
soit 4 questions sur 213;

–	 M. Furlan avec 1 % de questions sans réponse, soit 
4 questions sur 458 déposées depuis le début de la 
législature.

Nombre  
de 

questions 
posées 
depuis  

le début 
de la 

législature

Nombre  
de 

questions 
restées 
sans 

réponse 
après 

15 jours

 %

M. Demotte, Ministre-
Président du Gouvernement 
wallon

150 0 0,00

M. Nollet, Ministre du 
Développement durable et de 
la Fonction publique

646 3 0,46 

M. Marcourt, Ministre de 
l’Économie, des PME, du 
Commerce extérieur et des 
Technologies nouvelles

474 44 9,28

M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs locaux et de la Ville

458 4 0,87 

Mme Tillieux, Ministre de la 
Santé, de l’Action sociale et 
de l’Égalité des chances

213 4 1,88 

M. Henry, Ministre de 
l’Environnement, de 
l’Aménagement du Territoire 
et de la Mobilité

1.065 89 8,36 

M. Lutgen, Ministre 
des Travaux publics, de 
l’Agriculture, de la Ruralité, 
de la Nature, de la Forêt et du 
Patrimoine

641 2 0,31 

La parole est à M. Prévot.

M. P révot (cdH). – Madame la Présidente, pourra-
t-on veiller également à dresser copie de cet état des 
lieux à chacun des membres du Gouvernement puisque 
tous n’ont pas le plaisir de pouvoir vous entendre 
aujourd’hui ?

Mme la Présidente. –  Le relevé sera annexé au 
compte rendu intégral et par ailleurs, je vous rappelle 
que tous les vendredis, les Ministres reçoivent un docu-

ment récapitulatif des questions restées sans réponse, et 
ce, déjà depuis le début de la législature.

QUESTIONS D’ACTUALITÉ

Mme la Présidente. – Conformément à l’article 61 
du Règlement, les questions d’actualité ont lieu en ce 
début de séance.

QUESTION 
DE M. ELSEN À M. HENRY, 

MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT,  
DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE  

ET DE LA MOBILITÉ, 
SUR 

« L’ACCESSIBILITÉ DES TRANSPORTS  
EN COMMUN AUX PERSONNES  

À MOBILITÉ RÉDUITE »

QUESTION 
DE MME KAPOMPOLÉ À M. HENRY, 
MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT,  

DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE  
ET DE LA MOBILITÉ, 

SUR 
« LES REVENDICATIONS DU GROUPE 

D’ACTION POUR UNE MEILLEURE 
ACCESSIBILITÉ AUX PERSONNES 

HANDICAPÉES (GAMAH) »

QUESTION 
DE MME REUTER À M. HENRY, 

MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT,  
DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE  

ET DE LA MOBILITÉ, 
SUR 

« LE CAHIER DE REVENDICATIONS  
DES PERSONNES À MOBILITÉ RÉDUITE 

REMIS À LA SRWT ET AU CABINET  
DU MINISTRE HENRY »

Mme la Présidente. –  L’ordre du jour appelle les 
questions d’actualité de M.  Elsen, sur « l’accessibilité 
des transports en commun aux personnes à mobilité 
réduite », de Mme Kapompolé, sur « les revendications 
du Groupe d’action pour une meilleure accessibilité aux 
personnes handicapées (Gamah) », et de Mme Reuter, 
sur « le cahier de revendications des personnes à mobi-
lité réduite remis à la SRWT et au cabinet du Ministre 
Henry », à M. Henry, Ministre de l’Environnement, de 
l’Aménagement du Territoire et de la Mobilité.

La parole est à M. Elsen pour poser sa question.

M. E lsen (cdH). – Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers Collègues, c’est une problématique 
qui n’est pas neuve et sur laquelle nous avons déjà eu 
l’occasion de revenir à de nombreuses reprises en com-
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mission et ailleurs. En l’occurrence, je profite de l’en-
voi par l’asbl Gamah, renforcée d’ailleurs par un certain 
nombre d’autres organisations s’attachant particulière-
ment à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite 
aux institutions culturelles ou autres, enfin, de la vie col-
lective en général et de façon particulière aux transports 
en commun, pour vous poser cette question.

Monsieur le Ministre, ces recommandations vous 
sont parvenues, tout récemment. C’est l’occasion de 
redire qu’en définitive, il reste un certain nombre de pro-
blèmes pour l’accès des personnes à mobilité réduite, 
notamment au niveau des transports en commun. On sait 
qu’un certain nombre de bus sont équipés des disposi-
tifs nécessaires qui leur permettent l’accès, mais force 
est de constater que dans un certain nombre de cas, les 
chauffeurs ne peuvent pas, à proprement parler, aider à 
actionner ces dispositifs. Ce qui pose évidemment un 
problème pratique.

Envisageriez-vous, le cas échéant, une nouvelle fonc-
tion qui serait la fonction d’accompagnateur pour les 
personnes à mobilité réduite –  c’est peut-être un peu 
compliqué ?

D’autre part, ce rapport fait également état d’un cer-
tain nombre d’autres difficultés telles que le manque de 
lignes adaptées. Il y a des régions d’ailleurs, je prends 
la région de Charleroi en particulier, qui n’en disposent 
pas. Là aussi, il y aurait sans doute de leur point de vue, 
des avancées à faire.

Je pense que le rapport fait également état d’un cer-
tain nombre de difficultés liées aux sociétés privées de 
transports en commun qui, du point de vue de Gamah, 
ne respectent pas suffisamment les dispositions suscep-
tibles de favoriser cet accès.

Je terminerai, à titre d’exemple, sur l’absence de 
signal sonore dans les bus, ce qui est un inconvénient 
majeur pour les personnes malvoyantes.

Monsieur le Ministre, que comptez-vous faire de ces 
recommandations ? Peut-être à la fois de façon particu-
lière par rapport à l’accès aux transports en commun et 
peut-être de façon proactive, cela n’est-il pas de nature à 
induire un certain nombre de réflexions, mais également 
de propositions très concrètes dans le cadre du nouveau 
contrat de gestion qui est en préparation ?

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Kapom-
polé pour poser sa question.

Mme Kapompolé (PS). – Monsieur le Ministre, en 
dehors de l’aspect plus matériel et logistique des diffi-
cultés rencontrées par les personnes à mobilité réduite, 
« les chaisards », les personnes malvoyantes, il est éga-
lement question d’une mentalité à faire évoluer par rap-
port aux personnes à mobilité réduite. À ce niveau-là, je 
pense que vous avez déjà dit que vous alliez mettre en 
place un groupe de travail pour essayer d’intégrer ces 
revendications dans le contrat de gestion des TEC.

Maintenant, comment et quelle méthodologie allez-
vous vraiment mettre en œuvre pour que cette mentalité 
par rapport aux personnes à mobilité réduite puisse exis-
ter au niveau de tous les chauffeurs de bus des TEC pour 
notre Région ?

Y a-t-il véritablement à l’heure actuelle ou y aura-t-il 
à l’avenir une véritable stratégie vis-à-vis des personnes 
à mobilité réduite intégrée dans nos transports en com-
mun ?

Je crois que la manifestation a été l’occasion pour 
« les chaisards », les personnes malvoyantes de faire 
passer un message très clair. Leur slogan pour cela est 
assez clair et net.

J’aurais aimé connaître le suivi que vous comptiez 
donner à leurs revendications.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Reuter 
pour poser sa question.

Mme Reuter (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, je ne vais pas être 
redondante puisque les principales revendications vien-
nent d’être citées par mes collègues.

Je pense qu’il y a un point important : ce n’est pas par 
hasard que Gamah a remis son cahier de revendications 
à l’aube de la négociation du nouveau contrat de gestion. 
Bien évidemment, ce qui nous intéresse, c’est de savoir 
si ces revendications vont être prises en compte pour les 
discussions sur ce contrat de gestion. Les objectifs ont 
été rappelés. C’est vrai que 55 % des bus adaptés, c’est 
bien, mais c’est évidemment encore insuffisant, encore 
insuffisant pour le nombre de personnes en chaise rou-
lante car ils sont particulièrement visés. En effet, ce sont 
elles qui ont le plus de difficultés à circuler et à prendre 
le bus en toute autonomie. Et donc, c’est à ces personnes 
qu’on pense en premier lieu.

J’ai lu dans la presse votre réaction, en tout cas, celle 
de votre cabinet, Monsieur le Ministre, qui dit : « Tout 
sera prêt, les objectifs fixés, l’accessibilité des bus, les 
bus seront adaptés pour 2015 », soit la fin du nouveau 
contrat de gestion.

Comment faut-il l’interpréter ? Cela veut-il dire que 
ces objectifs seront repris dans le nouveau contrat de 
gestion et donc, on l’espère remplis, d’ici 2015 ? Ou 
faut-il l’interpréter de manière telle qu’on verra à la fin 
du contrat de gestion ce qu’on peut encore faire pour 
l’accessibilité des personnes à mobilité réduite.

Je pense que des clarifications sont nécessaires à ce 
niveau.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Henry.

M.  Henry, Ministre de l’Environnement, de l’Amé-
nagement du Territoire et de la Mobilité. – Mesdames 
et Messieurs les Députés, c’est évidemment un sujet 
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très important. Il est clair que les personnes à mobi-
lité réduite sont un groupe de personnes auquel nous 
devons être particulièrement attentifs, notamment dans 
les transports en commun puisqu’en général, ils n’ont 
pas d’autres moyens de transport facilement accessibles.

Ce n’est pas un problème nouveau. C’est un pro-
blème qui est connu depuis longtemps et qui nécessite 
des politiques complexes, de nombreuses actions tant 
les situations particulières et les types de handicaps sont 
multiples.

Ce n’est donc pas un problème que j’ai découvert il 
y a quelques jours, même si effectivement mon Cabi-
net a reçu à leur demande les associations, comme vous 
l’avez évoqué, après qu’elles aient rencontré également 
la SRWT. Nous avions déjà en effet eu des contacts avec 
eux depuis le mois d’avril et nous avions déjà identi-
fié une série d’actions à mener. Dans l’immédiat, nous 
allons mettre en place un groupe de travail qui réunit ces 
différents acteurs, le groupe TEC, mon Cabinet et les 
différents interlocuteurs pour identifier les étapes sup-
plémentaires qui peuvent être menées prochainement 
puisqu’on est dans un contexte où d’une part, certaines 
choses existent déjà et d’autre part, il y a quand même 
des évolutions réelles comme par exemple dans le cadre 
du renouvellement, des nouveaux bus, de nouvelles  
solutions se présentent en ce qui concerne l’accès des 
PMR à ces bus. En l’occurrence, à la fin du programme 
d’achat qui est en cours, il y aura 78 % des bus qui 
seront équipés à la fin 2012. Il y a évidemment beaucoup 
d’autres actions à mener puisque ce n’est pas que les 
bus en eux-mêmes, ce sont différents investissements : 
cela concerne aussi les arrêts de bus, les procédures et 
l’organisation au niveau du bus. Enfin, cela touche éga-
lement les questions de sensibilisation et de formation 
des chauffeurs.

Pour concrétiser ces différentes avancées possibles, 
ce groupe de travail va se mettre en place et sera orienté 
non plus vers le contrat de gestion, Madame Reuter, 
mais vers le contrat de service public. Ce n’est pas ano-
din puisque cela sera un changement très important que 
je pourrai proposer au Parlement dans les prochaines 
semaines puisque le cadre européen nous impose de 
changer de système. Ce n’est pas que le nom qui change. 
la Région a choisi de confirmer le groupe TEC comme 
opérateur public et non pas de libéraliser le secteur. 
C’est un choix très important qui va avoir des implica-
tions structurelles puisque nous devrons être beaucoup 
plus formalistes, concrets et précis dans la définition 
du cahier des charges, la définition du contrat de ser-
vice public qui est négocié en échange du financement 
public. Dans le cas contraire, nous risquons d’essuyer un 
refus européen.

Dans ce cadre-là, nous allons devoir formaliser beau-
coup de choses dans les mois et les années à venir parce 
que cela ne se fera pas d’un seul coup. Et d’une manière 
plus particulière, la particularité des personnes à mobi-
lité réduite devra être prise en compte et une série de 
choses pourront s’intégrer dans ce nouveau contrat de 

service public. Ce groupe de travail va donc dans un 
premier temps avoir comme horizon, la négociation du 
contrat de service public puisqu’il est prévu dans les tout 
prochains mois et il pourra ainsi identifier les mesures 
les plus utiles et urgentes à mettre en œuvre dans ce 
contexte.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Elsen.

M. E lsen (cdH). – Je serai bref. Merci, Monsieur le 
Ministre, pour nous avoir rappelé non seulement l’exis-
tence, mais aussi le calendrier d’actions de ce groupe de 
travail amené à participer d’une certaine façon à l’élabo-
ration de ce contrat de service public, appellation nou-
velle qui dit encore mieux ce qu’elle veut dire.

Nous nous permettons de réinsister sur la nécessaire 
consultation –  je pense que c’est manifestement dans 
votre philosophie de travail, Monsieur le Ministre –  la 
consultation en particulier du secteur associatif dont il 
faut souligner plus que jamais le caractère constructif, 
non seulement des recommandations, mais aussi de l’ac-
tion. Pour exemple, je rappellerai la participation dans 
la Province de Liège du secteur associatif s’occupant 
des personnes à mobilité réduite dans la formation des 
chauffeurs, par exemple. Il y a donc là, manifestement, 
une volonté de collaborer de façon constructive et donc, 
a fortiori, profitons aussi de leur expertise pour nous 
éclairer et avoir en l’occurrence un contrat de service 
public qui, de ce point de vue, sera réellement proactif.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Kapom-
polé.

Mme Kapompolé (PS). – Je remercie M. le Ministre 
d’avoir développé la méthode de travail qui sera utilisée.

Je voudrais insister sur la notion de benchmarking. Je 
pense qu’il y a des expériences en Belgique et ailleurs 
sur la mobilité des personnes à mobilité réduite. J’aime-
rais vraiment bien qu’on puisse, dans le cadre de ces dis-
cussions, au niveau du groupe de travail, analyser ce qui 
se fait pour que dans les prochains mois, les prochaines 
années, et le plus rapidement possible, on puisse béné-
ficier des bonnes expériences et des bonnes pratiques 
ailleurs.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Reuter.

Mme Reuter (MR). – Je remercie aussi M. le Ministre 
pour ces précisions. Merci d’avoir rappelé que dans un 
bref délai, nous appellerons ce contrat de gestion, contrat 
de service public. Donc, on essaiera de se faire à cette 
nouvelle appellation qui effectivement dit très bien ce 
qu’elle veut, donc, c’est parfait. Vous me connaissez un 
petit peu maintenant, vous savez quand j’entends parler 
de groupe de travail, je panique parce qu’il y a des délais 
importants, vous le savez comme moi, et donc, on a trop 
l’habitude d’entendre parler de groupes de travail qui, 
finalement, ne débouchent sur rien.
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Effectivement, ici, ce contrat de service public, c’est 
vraiment l’occasion de se dire : « Voilà, pour janvier 
2011, cela doit être prêt, on doit avoir des objectifs clairs 
dans ce contrat-là ». Et donc, oui, au groupe de travail, 
oui, aux consultations avec des associations parce que 
la plupart des besoins sont connus. Je ne pense pas qu’il 
faille encore énormément de consultations pour savoir 
où sont les priorités à prendre en compte pour ce nou-
veau contrat de service public. Donc, je pense que la 
priorité à l’horizon pour 2011, c’est d’avoir des objectifs 
clairs pour venir concrètement en aide aux personnes à 
mobilité réduite.

QUESTION 
DE MME SIMONIS À M. MARCOURT, 

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DES PME,  
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET  

DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, 
SUR 

« LES DÉCLARATIONS DE KRIS PEETERS  
SUR LA RÉPARTITION RÉGIONALE  

DES EXPORTATIONS »

QUESTION 
DE M. CRUCKE À M. MARCOURT, 

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DES PME,  
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET  

DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, 
SUR 

« LA RÉALITÉ DES CHIFFRES  
DE L’EXPORT WALLON »

Mme la Présidente. –  L’ordre du jour appelle les 
questions d’actualité de Mme Simonis, sur « les décla-
rations de Kris Peeters sur la répartition régionale des 
exportations » et de M.  Crucke, sur « la réalité des 
chiffres de l’export wallon », à M.  Marcourt, Ministre 
de l’Économie, des PME, du Commerce extérieur et des 
Technologies nouvelles.

La parole est à Mme Simonis pour poser sa question.

Mme Simonis (PS). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre-Président, Monsieur le Ministre, chers 
Collègues, je voudrais revenir avec vous sur les propos 
émis par le Ministre-Président flamand en matière d’ex-
portation. En effet, selon ses déclarations, la Flandre 
contribuerait pour plus de 82,6 % aux exportations 
belges, alors que la Wallonie, elle, ne contribuerait que 
pour une grosse quinzaine de pourcents.

Depuis ces déclarations, différentes études et prises 
de position démontrent en fait l’inverse, et je pense 
notamment aux études de l’AWEx et de l’Union wal-
lonne des entreprises.

J’aurais voulu savoir, Monsieur le Ministre, au-delà 
de ces déclarations qui sont tout sauf anodines dans 
le contexte que nous vivons, quelle était votre analyse 

des chiffres ? Et au-delà de votre analyse, quelle était la 
véracité des déclarations qui ont été formulées ?

Mme la Présidente. –  La parole est à M.  Crucke 
pour poser sa question.

M. C rucke (MR). –  Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre-Président, Monsieur le Ministre, chers 
Collègues, M.  Peeters était en mission à Saint-Péters-
bourg en train de vendre non pas la Flandre, mais les 
entreprises flamandes. Je ne sais pas d’ailleurs s’il par-
lait d’Opel Anvers à ce moment-là et s’il a eu besoin 
de commenter les chiffres belges des exportations ? Et 
puis, il n’a évidemment pas pu s’empêcher de décliner 
et quand il évoque les chiffres à l’exportation, goguenard 
– on imagine déjà M. Peeters assez grand, peu musclé, 
encore qu’on peut trouver pire – en train de dire : « La 
Flandre représente 82 % des exportations de la Bel-
gique ». Il y a 82 % à l’exportation. J’ai vu votre réaction 
qui a suivi dans les minutes de ces déclarations sur les 
sites en disant : « Stop, ce n’est pas 82 %, c’est 77 % ». 
Mais il n’a pas pu s’empêcher de faire un commentaire 
sur les autres, enfin, ce qui doit être les autres pour lui : la 
Région wallonne en disant : « Vous imaginez 82 % ! Pour 
la Wallonie, c’est 15 % ». Là aussi, vous corrigez le tir 
directement en disant : « Ce n’est pas 15 %, mais 20 % ».

Avouons-le, ce genre de propos tenus en plus à l’exté-
rieur est tout – et là je rejoins ma collègue, Mme Simonis 
–  sauf innocent. Et dans le contexte actuel, c’est vrai-
ment ajouter une couche supplémentaire. Je pense que 
vous avez eu raison de remettre les pendules à l’heure. 
Mais il faut aussi qu’on ait la vérité parce que le com-
mun des mortels, comme le parlementaire qui est ici, se 
demande à un moment donné où est la vérité. Dispose-
t-on réellement des chiffres sur lesquels on peut encore 
s’entendre ? J’imagine bien que sur beaucoup de choses, 
on ne s’entend plus. Vous connaissez mon point de vue 
qui est souvent assez proche du vôtre d’ailleurs.

Sur les chiffres, y a-t-il encore moyen de parler le 
même langage, que ce soit en français, en flamand et 
même en anglais pour faire plaisir au Ministre de l’En-
seignement flamand ? Est-il encore possible d’avoir un 
débat serein après toutes les analyses et les débats, évi-
demment ?

Quels sont vos chiffres ? Quelle est la source de vos 
chiffres ? Pour sa part, M.  Peeters dit que ces chiffres 
viennent de la Banque nationale. Si c’est le cas, les 
remettez-vous en cause ? Quelle en est votre analyse ? 
Il serait quand même intéressant d’avoir un débat et pas 
seulement dire : « Moi, je suis le plus fort, je suis le plus 
costaud, je vends le plus et je serai toujours le meilleur ». 
C’est le discours flamand. J’ai toujours tendance à dire 
aux Flamands : « Quand on est en haut, chers amis, on 
ne peut faire qu’une seule chose, c’est de redescendre. 
Quand on est en bas, on ne peut faire qu’une chose, c’est 
remonter ». C’est évidemment le secret espoir pour la 
Wallonie.
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Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Marcourt.

M. M arcourt, Ministre de l’Économie, des PME, 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. 
–  Madame la Présidente, Monsieur le Ministre-Prési-
dent, Mesdames et Messieurs, je constate la même pré-
occupation par les deux questions d’actualité.

Soyons clairs, je regrette profondément les déclara-
tions du Ministre-Président de la Flandre, en l’occur-
rence, qui s’exprime en tant que Ministre de l’Écono-
mie, et qui tient des propos à tout le moins discourtois. 
Il en a tenu un autre d’ailleurs dans une interview à la 
presse écrite, sur le fait qu’il fallait passer par le port 
d’Anvers pour exporter. Je lui rappelle que la Meuse 
conduit naturellement à Rotterdam et qu’il n’a pas fallu 
créer un canal.

Je ne comprends pas l’objectif poursuivi parce que le 
Ministre-Président flamand nous avait habitués à beau-
coup plus d’ouverture que celle-là et le mépris qu’il uti-
lise pour expliquer sa position.

Nous faisons effectivement entre 20 et 21 % des 
exportations wallonnes suivant les éléments statis-
tiques. Je suppose que le Ministre-Président de Flandre 
était parti avec des chiffres anciens car depuis quelques 
années, nous remontons. Dès lors, s’il ne se tient pas à 
jour, il pourra voir que le ratio n’était pas celui-là.

Nous nous améliorons. Considérons que nous devons 
continuer à le faire et c’est le sens du plan Marshall 
2.Vert qui fait suite au plan Marshall et au Contrat d’ave-
nir. Toutes les formations démocratiques de ce Parle-
ment veulent que la Wallonie augmente sa capacité éco-
nomique. Je m’en réjouis, c’est le Ministre-Président, 
hier, qui l’a inaugurée et posé la première pierre pour 
Johnson & Johnson. Nous sommes aujourd’hui pre-
mière région logistique d’Europe. Cela fait parfois mal 
à nos voisins. Nous sommes grâce à la Wallonie une des 
régions les plus attractives, en parlant de la Belgique, 
en termes d’investisseurs étrangers, de grands auditeurs 
internationaux. Je dirai aussi que nous avons énormé-
ment d’atouts à faire valoir dans beaucoup de domaines 
comme les pôles de compétitivité ou d’autres.

Je voudrais terminer en indiquant que si la balance 
commerciale de la Belgique se porte relativement bien, 
c’est exclusivement par le fait que la balance commer-
ciale de la Wallonie est positive, alors que celle de la 
Flandre est négative de manière récurrente. Cela fait-il 
avancer le débat ? Non. Je dirai simplement que quand 
on a un trou dans son pantalon, on ne monte pas au mât 
et donc, un peu de modestie à l’égard de chacun … Je 
pense profondément que les trois régions ont intérêt à 
collaborer ensemble pour améliorer leur niveau écono-
mique et que ce genre de débat est stérile. Nous avons en 
Europe un besoin important de croissance économique. 
Et le fait qu’à Bombay, on ouvre un centre mondial du 
diamant devrait plus préoccuper mon collègue, que de 
savoir s’il est plus fort que la Wallonie ou que Bruxelles.

Je tiens à dire que de notre côté, nos chiffres sont 
fiables, ils sont établis par l’Institut des comptes natio-
naux et qu’ils sont valides.

Pour répondre in fine à la technique, considérons 
aussi que dans les techniques de comptabilité, il est 
parfois difficile de savoir qui contribue au produit final. 
Vous savez comme moi que la Wallonie a une grande 
tradition de sous-traitance, mais qu’on le comptabilise 
au moment où le produit est définitivement exporté par 
le vendeur final. Si on reprenait les éléments de la chaîne 
de valeurs, vous constateriez que nous sommes au-des-
sus de 20 %.

La volonté du Gouvernement est de regarder ce que 
nous faisons, de nous développer et de réussir le plan 
Marshall 2.Vert pour assurer le bien-être de notre popu-
lation.

(Applaudissements sur les bancs de la majorité et du MR.)

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Simonis.

Mme Simonis (PS). –  Je voudrais remercier M.  le 
Ministre pour sa réponse. Je pense que sa réponse est 
déjà une belle articulation du débat qui suivra puisque sa 
réponse s’articule à la fois sur un sentiment de fierté par 
rapport à ce qui existe déjà et par rapport à l’améliora-
tion de la situation en Wallonie. Ne pas le reconnaître ou 
ne pas le voir, c’est être aveugle, à mon avis.

D’autre part, gardons aussi une certaine modestie 
puisqu’il est évident que le travail reste à poursuivre et 
à améliorer à la limite éventuellement au regard de la 
Flandre, mais surtout pour positionner également notre 
Région au niveau européen et international.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Crucke.

M. C rucke (MR). – Je remercie M. le Ministre pour 
son propos. Si ceux de M. Peeters ont été qualifiés de 
« mâles », je pense que les siens le sont tout autant. En 
dehors de ces propos des uns et des autres, ce n’est pas 
la première fois qu’on a des différences de méthodolo-
gie. À propos du FOREM et de la comptabilisation du 
nombre de demandeurs d’emploi, on a les mêmes diffé-
rends. Ici, c’est sur l’exportation. Je dirai que quand on 
est à l’extérieur, on a un devoir de réserve. Je pense qu’il 
faut que ce Parlement le rappelle au Ministre-Président 
flamand.

Ceci dit, je considère, Monsieur le Ministre, que 
l’AWEx réalise –  cela vient de l’opposition –  du bon 
travail. Il faut pouvoir le rappeler aussi.

J’en terminerai en restant modeste, et cela a été dit par 
Mme Simonis également. Modeste pourquoi ? Parce que 
quand vous dites, même si on est à 20 %, et qu’on fait sur 
le premier semestre 20 % en plus, cela reste moins que 
celui qui à 75 % et qui fait 17 % en plus. Donc, il faut 
rester modeste. Mais ce n’est pas en écrasant quelqu’un 
qu’on va lui apprendre la modestie. Cela, c’est de la 
rébellion et certains appellent même cela la révolution. 
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Je pense que vous avez eu raison d’intervenir et de réa-
gir. Je soutiens non pas tout le propos, mais sûrement la 
réaction.

Mme la Présidente. –  Je vous informe que les 
questions d’actualité de M. Dupriez, sur « les informa-
tions relatives à la fermeture de la base de Florennes 
et l’impact pour l’économie et l’emploi wallons » et 
de M. Maene, sur « l’avenir de la base aérienne de Flo-
rennes » à M. Demotte, Ministre-Président du Gouver-
nement wallon, sont retirées à la demande des auteurs.

QUESTION 
DE M. TIBERGHIEN À MME TILLIEUX, 
MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L’ACTION 

SOCIALE ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES, 
SUR 

« L’URGENCE D’UN SOUTIEN À L’ENTOURAGE 
DES MALADES D’ALZHEIMER »

Mme la Présidente. –  L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Tiberghien à Mme Tillieux, 
Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité 
des chances, sur « l’urgence d’un soutien à l’entourage 
des malades d’Alzheimer ».

La parole est à M. Tiberghien pour poser sa question.

M. T iberghien (Écolo). –  Madame la Présidente, 
Madame la Ministre, chers Collègues, ce n’est pas une 
question qui n’est pas sérieuse, loin de là puisque nous 
avons tous été très sensibilisés par le fait divers qui a eu 
lieu le 12 octobre dernier, c’est-à-dire l’inculpation pour 
meurtre d’un fils qui a tué son père atteint par la maladie 
d’Alzheimer et dans des conditions très spéciales. Loin 
de nous, évidemment, de vouloir intervenir en quoi que 
ce soit dans ce fait divers, mais il n’empêche que cela 
prouve la nécessité de mettre en place le plus rapidement 
possible, et je dirai presque en urgence, le fameux plan 
Alzheimer qui, je le rappelle, a été adopté en décembre 
2008, si je ne me trompe pas, par le Gouvernement.

Ce plan devrait, et vous l’avez rappelé plusieurs 
fois, j’en suis bien conscient lors de plusieurs questions 
orales, interpellations, encore hier, vous l’avez souligné, 
bientôt venir sur la table. Mais « bientôt », ne suffit pas 
quand on a des faits divers de ce type-là. On sait toute 
la souffrance qu’il y a là derrière. Je souligne qu’il y a 
160.000 personnes pour la Belgique et le Luxembourg 
qui sont atteintes de démence. Septante pour cent de ces 
cas-là vivent à domicile. Ce genre de fait divers nous 
concerne tous de près ou de loin. Je pense que, même au 
sein de cette Assemblée, on connaît sans doute autour 
de nous des personnes atteintes de cette maladie et des 
souffrances qui sont créées au sein du milieu familial. 
Cela veut dire que les aidants proches sont très concer-
nés par cette problématique.

À mon avis, il y a urgence quand on voit des faits 
divers de ce type-là. Simplement, où en êtes-vous 

aujourd’hui par rapport au plan Alzheimer ? Quand 
allons-nous pouvoir vraiment adopter un calendrier 
beaucoup plus précis et en prendre connaissance, vu la 
gravité des faits ? Cela concerne énormément de per-
sonnes au sein de notre population.

Mme la Présidente. –  La parole est à Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l’Action 
sociale et de l’Égalité des chances. –  Monsieur le 
Député, nous abordons effectivement régulièrement 
cette question de la maladie d’Alzheimer. Pour preuve, 
c’est vraiment un des grands défis des décennies à venir 
liés à la question de l’allongement de la vie, ce qui est 
une bonne chose, mais surtout au vieillissement de la 
population et des maladies liées à l’avancement en âge.

Vous citez le chiffre de 160.000 personnes, je peux 
vous citer les dernières études européennes qui recen-
sent environ 6 à 9 % des personnes de plus de 65 ans qui 
seraient atteintes par une forme ou l’autre de démence. 
Imaginez l’ampleur en Région wallonne. Effectivement, 
50.000  personnes seraient peut-être touchées par la 
maladie.

Dans ce cadre-là, revenons à la décision du Parlement 
wallon relative à la résolution concernant la mise en 
œuvre d’un plan Alzheimer. La Déclaration de politique 
régionale incite le Gouvernement à travailler sur cet axe 
important de politique liée à la santé et à l’action sociale. 
Bien sûr, je n’ai pas traîné puisque nous avons mis en 
place un groupe de travail – cela aussi, je vous l’ai déjà 
dit – qui rassemble des professionnels et des associations 
actives dans le secteur, qui lie la Ligue Alzheimer qui est 
un partenaire extrêmement important de ce travail et qui 
lie également des associations de patients et de familles 
concernées par la question et par leur vécu au quotidien.

Ce groupe de travail s’est déjà réuni à plusieurs 
reprises. Les travaux avancent bien. Je vais déposer très 
prochainement une note sur la table du Gouvernement et 
proposer à mes collègues d’orienter ce plan. Ce plan ne 
partira pas de rien. Vous savez que des services existent 
en Région wallonne aujourd’hui. Ils vont évidemment 
depuis le médecin qui est informé, qui peut suivre des 
formations spécifiques pour la maladie d’Alzheimer 
bien sûr et je pense que c’est le premier à s’inquiéter des 
symptômes qui peuvent surgir chez les patients. Mais 
tous les services que nous connaissons, y compris les 
services de soins et d’aides à domicile ou des associa-
tions comme la Ligue Alzheimer ou Aidants proches 
puisque c’est bien de cela dont vous me parlez, la diffi-
culté des familles et de tous ceux et qui sont à côté des 
patients qui souffrent également de cette problématique 
de la démence.

Notre objectif ne sera pas de nous substituer à tous 
ces acteurs qui aujourd’hui sont déjà sur le terrain, mais 
au contraire de renforcer leur action et de mettre un axe 
spécifique sur la question de la maladie d’Alzheimer 
pour participer à sa meilleure connaissance et donc, à un 
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meilleur traitement. Et surtout, un des axes importants 
sera l’aide aux aidants proches. Mais cela, vous le savez 
aussi, je vous l’ai déjà décliné à plusieurs reprises.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Tiberghien.

M. T iberghien (Écolo). –  Je remercie Mme la 
Ministre pour sa réponse. Simplement, dans un avenir 
proche, cela doit être demain parce que là, il y a vrai-
ment urgence. J’espère que le résultat arrivera vraiment 
dans les prochaines semaines.

QUESTION 
DE M. JEHOLET À M. MARCOURT, 

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DES PME,  
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET  

DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, 
SUR 

« LES NOUVELLES MENACES QUI PÈSENT 
SUR LE GRAND PRIX DE FRANCORCHAMPS 

ET LA DÉSIGNATION INTERVENUE  
À LA TÊTE DE LA STRUCTURE »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Jeholet à M. Marcourt, Ministre 
de l’Économie, des PME, du Commerce extérieur et des 
Technologies nouvelles, sur « les nouvelles menaces qui 
pèsent sur le grand prix de Francorchamps et la désigna-
tion intervenue à la tête de la structure ».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M.  Jeholet (MR). –  Monsieur le Ministre, je vous 
ai souvent interrogé sur l’avenir du circuit de Spa-Fran-
corchamps. Et hier, le grand patron de la Formule 1, 
Bernie Ecclestone, a annoncé dans le journal The Guar-
dian, relayé par la presse internationale dès hier soir et 
la presse belge ce matin, que des Grands Prix européens 
dont celui de Spa-Francorchamps, mais aussi celui d’An-
gleterre étaient menacés dans les années à venir parce 
que la Corée organise pour la première fois un Grand 
Prix cette année. Ce sera l’Inde l’année prochaine, les 
États-Unis en 2012, la Russie en 2014.

Or, le nombre de Grand Prix est limité sur une année. 
Cette menace a évidemment des conséquences écono-
miques importantes. Je l’ai toujours dit, je ne suis pas du 
tout un fan de Formule 1, mais la Formule 1 est la vitrine 
internationale de toute l’activité du circuit de Spa-Fran-
corchamps qui engendre des retombées économiques, 
non seulement le Grand Prix, mais toutes les activités 
importantes durant une année pour les PME, les indé-
pendants, le secteur HORECA de la région, mais aussi 
de l’ensemble du pays. C’est donc un facteur inquiétant.

Je souhaitais vous interroger sur les contacts qui 
ont lieu aujourd’hui entre le Gouvernement, s’il y en 
a, et M. Ecclestone pour les années futures après 2012 
puisque le contrat existe jusque 2012, et voir où cela en 
était si, vraiment, les Grand Prix étaient menacés ? Je 

sais que le Grand Prix coûte aujourd’hui de l’argent au 
contribuable et qu’on doit tout faire pour diminuer forte-
ment ce coût pour les contribuables wallons, mais on sait 
aussi, et c’est toute la question, que ce qu’on va gagner 
d’un côté, on va évidemment le perdre deux fois, trois 
fois, dix fois plus en termes de retombées économiques.

Et la question est aussi de savoir si on peut se passer 
de la Formule 1. Si on me démontre que l’activité sur le 
circuit ne va pas être modifiée par la suppression de cet 
événement avec une renommée internationale, un des 
seuls en Belgique, je suis évidemment prêt à en discuter. 
Cela, c’est le premier volet de la question.

Deuxième volet de la question, la société unique 
est sur papier. On a annoncé Melchior Wathelet père 
comme futur président de cette structure unique. La 
question de personne, c’est important, mais je pense que 
c’est surtout cette société unique : quelle sera sa mission 
demain ? Que va-t-elle faire notamment dans le maintien 
du Grand Prix de Spa-Francorchamps ?

Donc, voilà les deux questions, Monsieur le Ministre, 
sans polémique parce que je pense que c’est terriblement 
important pour les retombées économiques. Et comme 
l’opposition peut aussi souvent être constructive, je me 
demande dans quelle mesure on ne peut pas avoir un 
débat sur les retombées économiques car on dit tout et 
son contraire, direct sur l’emploi, indirect, mais de façon 
générale, il y a une étude universitaire qui existe depuis 
un certain temps. Ne peut-on pas mandater le GRE 
– groupe de redéploiement économique – en Province 
de Liège, pour rapidement faire une étude sur les retom-
bées économiques afin qu’on puisse avoir un véritable 
débat avec des chiffres en toute transparence par rapport 
à l’évolution de ce dossier.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Marcourt.

M. M arcourt, Ministre de l’Économie, des PME, 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. 
– Je ne sais pas si c’est parce que le Parlement wallon a 
30 ans, mais dans les deux questions, il y avait un grand 
consensus autour des différentes familles politiques de 
ce Parlement pour ne pas polémiquer, mais regarder le 
fond des dossiers et se demander comment on fait pour 
résoudre les problèmes ? On parlait d’exportation il y a 
un instant, maintenant c’est le circuit de Spa-Francor-
champs.

Notre contrat va jusque 2012 et nous avons indiqué 
que nous ne pourrions prolonger ce contrat que dans un 
certain nombre de conditions. Vous l’avez évoqué vous-
même, la volonté est de réduire l’empreinte financière 
sur les finances publiques. C’est notre objectif ! À  cet 
égard, le Gouvernement a mandaté M. Davignon pour 
avoir les contacts avec M.  Ecclestone afin d’examiner 
les différentes possibilités. Celles-ci sont évidemment 
avec le cocontractant, mais il y a aussi probablement des 
possibilités en interne : comment encore améliorer les 
choses ?
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Nous souhaitons qu’au moment où la situation des 
finances publiques de l’État –  les perspectives institu-
tionnelles étant ce qu’elles sont –, qu’il faut retourner à 
l’équilibre budgétaire. J’ai indiqué qu’il fallait être éco-
nome de ses deniers, donc, qu’il fallait l’optimaliser. Sur 
cette question, voilà le premier élément.

Deuxièmement, vous avez indiqué : « la Formule 1 est 
de plus en plus mondialisée, et certains États ne regar-
dent pas à la dépense pour accueillir la Formule 1 ». 
Nous constatons, effectivement, qu’avec le temps, il y 
a une réduction du nombre de Grands Prix en Europe, 
et spécialement en Europe de l’Ouest. Il y a longtemps 
que les Pays-Bas n’ont plus leur Grand Prix et la France 
n’en a plus depuis peu de temps. C’est un phénomène 
qui s’amplifie et s’il n’y a pas d’accord avec les organi-
sateurs de la Formule 1, il n’y aura donc pas de Grand-
Prix. Il ne faut pas dramatiser, les négociations sont 
en cours, mais M.  Ecclestone est tout à fait légitime 
lorsqu’il dit que : « à partir du moment où il n’y a plus 
de convention, il y a effectivement un danger ». Je pense 
que nous devons prendre toutes les mesures pour le faire 
de la manière adéquate.

Vous avez abordé les structures. Il faut scinder le phé-
nomène de Spa Grand Prix qui est géré par M. Davignon 
et celui du circuit. J’ai demandé à M. Davignon de finir, 
comme il en était convenu, la fusion des organismes. 
Après, nous verrons comment ces éléments évolueront. 
Aujourd’hui, nous sommes en état de déterminer les 
noms. Il faut que le Gouvernement les entérine, et cela 
sera chose faite, si ce n’est dans les quinze jours, au plus 
tard dans la première quinzaine de novembre.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Jeholet.

M.  Jeholet (MR). –  Je remercie M.  le Ministre 
pour sa réponse. Je voudrais quand même dire que les 
contacts sont en cours avec M. Davignon qui est, je le 
comprends bien, le Président sortant, d’où la rapidité et 
la nécessité de rendre fonctionnelle cette nouvelle struc-
ture, d’une part avec des hommes et des femmes, mais 
aussi avec une tâche et des objectifs bien précis.

Deuxièmement, je pense qu’il est absolument impor-
tant de négocier avec M. Ecclestone. Mais certainement 
pas à n’importe quel prix, parce que ma crainte – je le 
dis, je ne suis pas un fan de Formule 1 –  est de dire : 
« si on perd la Formule 1, on risque peut-être de perdre 
demain une activité, demain une deuxième, le lendemain 
une troisième et de ne plus avoir d’activité sur le circuit 
de Spa-Francorchamps parce qu’il aura perdu son côté 
mythique ». C’est une analyse que l’on fait. Il ne faut 
pas oublier que la Région wallonne a investi 25 millions 
d’euros sur le circuit pour respecter les normes interna-
tionales de la Formule 1. Ce serait dommage.

La troisième et dernière remarque serait, selon les 
études du GRÉ, Groupe de redéploiement économique 
liégeois, d’actualiser les chiffres au plus près de la réa-
lité, avec ou sans la Formule 1.

QUESTION 
DE M. JAMAR À M. FURLAN, 

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX  
ET DE LA VILLE, 

SUR 
« LA PRISE EN COMPTE  

DES REDEVANCES GAZ »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Jamar à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « la prise en compte 
des redevances gaz ».

La parole est à M. Jamar pour poser sa question.

M.  Jamar (MR). – Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, l’intitulé de la question d’actualité est bien 
la prise en compte de la redevance gaz. Loin de moi 
l’idée de refaire le débat, il a déjà eu lieu, il a été long 
sur la nécessité ou non de cette redevance, la légitimité 
de la fixer à tel pourcentage. La redevance a été votée et 
elle est d’application pour 2010.

La question que se posent beaucoup de communes, 
aujourd’hui, qui sont fatalement dépourvues d’un réseau 
gazier dit « de ville », –  nous devons arrêter les modi-
fications budgétaires dans les tout prochains jours –, 
est de savoir si on peut prendre en considération cette 
redevance dans le cadre des modifications budgétaires 
ultimes de 2010 qui, par définition, devront être votées 
avant le 15 novembre, d’où l’actualité.

Je me suis permis d’insister sur l’actualité, 
aujourd’hui, pour obtenir le droit de poser cette question 
parce que nous arrêtons ces modifications budgétaires et 
que ce sont des sommes relativement conséquentes, il ne 
faut pas s’en cacher.

J’ai entendu des bourgmestres de tous horizons poli-
tiques se poser la question de la prise en compte, sachant 
qu’on a eu le 14 octobre, pour les redevances électricité, 
tous les décomptes, avec un droit de recours pendant un 
mois. Au niveau des redevances gaz –  je sais que tout 
cela a été rediscuté au sein des sociétés distributrices –, 
nous n’avons pas encore en tant que bourgmestres des 
notifications officielles à ce stade, même si de manière 
informelle, nous savons tous connaître nos chiffres res-
pectifs.

Je pense que votre intervention pourrait être de 
nature à « rassurer » celles et ceux qui confectionnent 
ces dernières modifications budgétaires. Cela concerne 
plusieurs dizaines de villes et communes, et ainsi peut-
être, pour certaines aussi, atteindre l’équilibre qui était 
difficilement accessible sans cette redevance, mais je 
ne refais pas tout le débat des « pour et des contre » et 
des modalités de ladite redevance. C’est simplement une 
modalité d’application budgétaire pour les villes et com-
munes. D’où parfois la nécessité – et ceci est un petit 
clin d’œil – d’avoir des municipalistes dans la salle d’un 
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Parlement pour relayer les informations ou poser des 
questions judicieuses pour les citoyens.

(Applaudissements sur les bancs du MR.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Furlan.

M.  Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville. – Monsieur le Député, c’est une excellente ques-
tion. Je vous saurais gré de ne pas revenir sur le débat qui 
transcende largement les partis. Vous aurez pu remarquer 
que les municipalistes, de quelque parti qu’ils soient, 
sont relativement d’accord – c’est d’ailleurs relayé par 
l’Union des villes et communes de Wallonie –  sur la 
position non pas d’une taxe mais d’une redevance sur 
l’utilisation du domaine public en réalité. Ne revenons 
donc pas sur le fond du débat, vous avez raison, Mon-
sieur Jamar, il a été tranché et le débat a eu lieu dans 
l’enceinte de ce Parlement.

Votre question concerne, à juste titre, l’inscription ou 
la possibilité de l’inscription en 2010 dans les modifica-
tions budgétaires. La première réponse est oui. Puisque 
la redevance concerne bien l’année 2010, vous avez 
le droit d’inscrire en recettes un montant pour l’année 
2010. Se pose la question de savoir quel montant. Effec-
tivement, chacune des communes peut l’inscrire. Là, 
l’administration compétente n’a pas encore, malgré un 
rappel de ma part, transmis les informations à la DGO5 
qui nous permettront de transmettre officiellement l’in-
formation aux communes. Je suppose que, elle-même, 
doit prendre langue avec chacun des GRD, Gestion-
naires de réseau de distribution, afin d’établir ce montant 
individuel pour chaque commune, tout en sachant que 
la DGO5 n’est elle-même compétente que pour finale-
ment le contrôle de la bonne inscription budgétaire. 
Nous n’aurons, nous, à nous positionner qu’au moment 
du retour des modifications budgétaires pour savoir si le 
montant inscrit correspond à une réalité ou est purement 
fictif ou est issu de calculs quelque peu fantaisistes.

Je vous propose qu’en attente de ce transfert d’in-
formations entre administrations qui doit in fine abou-
tir aux communes, les mieux placés pour vous indiquer 
de manière sûre et certaine les montants à inscrire au 
terme de cette redevance gaz sont les GRD. Sur la base 
d’une information probante émanant des GRD, donc 
d’un document qui émane de leur part, et non pas d’une 
estimation quelconque, individuelle des communes, 
le mot d’ordre sera donné à la tutelle de faire preuve 
d’un peu de souplesse et d’accepter les montants. Pour 
autant qu’ils soient corroborés, avalisés ou indiqués par 
le GRD dont vous faites partie. Je pense que c’est la 
réponse pratique due à un retard administratif, d’ailleurs 
bien compréhensible par rapport à une nouvelle mesure. 
Mais, par ailleurs, il faut comprendre que les communes 
elles-mêmes doivent établir le budget, vous avez entiè-
rement raison.

Je voulais vous répondre de manière très concrète 
pour ne pas pénaliser les communes – je crois que c’est 

nécessaire dans l’établissement d’un budget ou d’une 
modification budgétaire que l’on sait toutes et tous dif-
ficile.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Jamar.

M.  Jamar (MR). – Je suis très satisfait de la réponse 
de M. le Ministre sur la possibilité de l’inscription et sur 
la communication. Effectivement, il joue carte sur table 
et je le remercie du chiffre et du montant exact – cela va 
nous parvenir, même si nous savons que, pour la plu-
part des communes, on a déjà eu le chiffre parfois même 
par SMS, du conseil d’administration. Nous savons bien 
comment cela fonctionne. Cela veut dire que le chiffre 
doit être connu dans les tout prochains jours car nous 
devrons voter mi-novembre, et cela en tenant compte du 
pont du 15 novembre.

Je vous remercie pour votre réponse. J’imagine que 
les confirmations arriveront des GRD.

QUESTION 
DE M. SENESAEL À M. FURLAN, 

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX  
ET DE LA VILLE, 

SUR 
« LA TRANSMISSION AUX COMMUNES DES 

CHIFFRES RELATIFS À L’IMPÔT  
DES PERSONNES PHYSIQUES DES FRANÇAIS 

RÉSIDANT EN BELGIQUE »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Senesael à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « la transmission aux 
communes des chiffres relatifs à l’impôt des personnes 
physiques des Français résidant en Belgique ».

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.

M.  Senesael (PS). –  Madame la Présidente, notre 
Collègue, M. Jamar, faisait état des modifications bud-
gétaires pour 2010; en ce qui me concerne, je ferai état 
du budget 2011. Budget 2011 parce que, si on suit le 
Code de la démocratie locale, c’est le premier lundi du 
mois d’octobre qu’il doit être voté, et donc, certaines 
communes s’apprêtent à le voter dont la mienne. Cepen-
dant, Monsieur le Ministre, nous sommes dubitatifs et 
interrogatifs par rapport à certains chiffres.

D’abord, Monsieur le Ministre, cela ne vous concerne 
pas au premier chef puisque c’est le Service public fédé-
ral Finances qui doit fournir aux communes une donnée 
importante des recettes, celle de l’Impôt des personnes 
physiques, et donc du centime additionnel communal qui 
peut être repris en recette dans le budget. Nous n’avons 
toujours pas reçu ce chiffre du SPF Finances, d’une part.

D’autre part, pour les nombreuses communes limi-
trophes avec la France, il faut savoir que la convention 
franco-belge ou belgo-française de 1964 a été modifiée 
pour que les Français domiciliés dans ces communes 
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puissent participer de manière concrète, de par l’IPP, au 
fonctionnement des communes qu’ils habitent.

Ainsi, la commune d’Estaimpuis, que je connais par-
ticulièrement, compte 27 % de résidents français – c’est 
donc un chiffre important en croissance exponentielle 
depuis plusieurs années dont on n’a jamais pu inscrire 
un IPP. Ici avec effet rétroactif depuis 2009, on peut le 
faire. Mais il se fait que nous n’avons ni le chiffre des 
Belges et encore moins le chiffre des Français.

Monsieur le Ministre, que suggérez-vous aux nom-
breuses communes frontalières d’inscrire en recettes 
au niveau de l’IPP ? Il était de coutume pour celles des 
communes qui présentent leur budget relativement tôt de 
prendre l’IPP de l’année précédente et de le réinscrire au 
budget de l’année suivante – ce que la tutelle acceptait 
quand les chiffres n’étaient pas connus. Ici, nous sou-
haiterions inscrire un montant plus ou moins réaliste et 
objectif de participation des Français au budget 2011.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Furlan.

M.  Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville. – Monsieur le Député, je vous remercie pour cette 
excellente question. Si vous me le permettez, je voudrais 
repréciser le principe.

Désormais, comme vous l’avez dit, je pense que c’est 
une très bonne chose, et il faut en remercier l’État fédé-
ral, la convention de 1994 a effectivement été modifiée 
dans la mesure où on payera désormais l’impôt fédéral 
ou national là où on travaille. Par contre, on payera l’im-
pôt local, là où on réside.

Pour faire bref, le travailleur estaimpuisien travaillant 
en France payera l’impôt sur le travail en France, mais 
résidant à Estaimpuis, il payera bien l’impôt local, dont 
fait partie l’additionnel communal, à Estaimpuis. Je 
pense que c’est une bonne chose pour les communes 
frontalières.

Ceci étant, après les fleurs pour l’État fédéral, je 
me permettrai d’envoyer le pot dans la mesure où dès 
le 28  juillet 2010, j’ai adressé un courrier au Ministre 
fédéral des Finances pour lui indiquer que les communes 
étaient soucieuses de connaître le montant d’addition-
nels à l’IPP qu’elles pouvaient inscrire à leur budget 
communal. Et je dois vous avouer qu’à ce jour, je n’ai 
toujours pas – et vous n’avez toujours pas – obtenu de 
réponse. Ce qui crée évidemment une incertitude que 
l’on peut comprendre, et surtout dans des communes 
comme les vôtres où une part importante du revenu de la 
commune est finalement liée, et vous en avez relevé les 
chiffres, à cet état de fait.

N’ayant pas de réponse, j’ai donc entrepris de mon 
côté, récemment, de tenter une méthode de calcul qui 
permette de transmettre aux communes concernées, 
dans un délai raisonnable, un montant qui aura le degré 
de certitude des informations qui nous sont transmises 
dont mon administration peut être détentrice. J’ai rap-

pelé au Ministre fédéral des Finances – manifestement il 
a d’autres choses à faire – que les communes étaient en 
attente de ce montant.

Je vous garantis que de mon côté, en tout cas, j’es-
sayerai de vous fournir le plus rapidement possible les 
estimations les plus réalistes afin que vous puissiez 
confectionner les budgets 2011, et notamment les bud-
gets des communes frontalières.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Senesael.

M.  Senesael (PS). –  Je tiens à remercier M.  le 
Ministre de son souci et de sa volonté d’aider les com-
munes frontalières qui connaissent les difficultés que 
M. le Ministre vient de rappeler.

QUESTION 
DE M. MOUYARD À M. DEMOTTE, 

MINISTRE-PRÉSIDENT  
DU GOUVERNEMENT WALLON, 

SUR 
« LA STRATÉGIE DE « BRANDING » 

DE LA WALLONIE »

Mme la Présidente. –  L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M.  Mouyard à M.  Demotte, 
Ministre-Président du Gouvernement wallon, sur « la 
stratégie de « branding » de la Wallonie ».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa question.

M. M ouyard (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre-Président, chers Collègues, jeudi der-
nier, votre Gouvernement a décidé de créer pour la Wal-
lonie une image de marque à destination de l’étranger. 
En d’autres mots, cela s’appelle aussi une stratégie de 
« branding ». Le but, c’est de s’adresser à d’éventuels 
investisseurs qui viendraient sur nos terres ou encore à 
des touristes.

Le Gouvernement a donc décidé de faire également 
un cahier des charges qui sera transmis aux agences de 
communication afin in fine de pouvoir travailler, comme 
j’ai pu le lire à travers la presse, sur des logos, des slo-
gans et encore d’autres choses qui permettraient de créer 
cette réelle image de marque.

Mais, vous vous souviendrez, Monsieur le Ministre-
Président, qu’en mars dernier, je vous interrogeais, via 
une question orale, lors d’une commission, puisque le 
Gouvernement avait déjà pris, à l’époque, une décision 
qui visait en termes de communication à bannir le « W » 
que nous connaissons pour utiliser le fameux coq hardi. 
Le service de communication du SPW avait d’ailleurs 
envoyé un courriel à l’ensemble des services, les invitant 
à utiliser le coq hardi sur tout support de communica-
tion. Je vous avais questionné pour savoir si, finalement, 
tout cela n’allait pas coûter très cher.
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Vous m’aviez rassuré, à l’époque, en me répondant 
que cela se ferait au fur et à mesure, que lorsqu’il fau-
drait remplacer toute la papeterie en question, on met-
trait les nouveaux logos.

Ensuite, j’apprends qu’une société de communication 
va devoir travailler, effectivement pas pour les services, 
mais pour l’image de marque à l’étranger. Vous m’avez 
rassuré en disant que tout cela n’allait pas coûter très 
cher – ici on parle de budget et de cahier des charges –, 
mais je me demande s’il ne va pas y avoir deux travaux 
en cours qui, à un moment donné, risquent de se téles-
coper et nous n’aurions pas la même communication en 
externe et en interne.

J’aimerais que vous puissiez me rassurer sur tout cela 
et éventuellement aussi pouvoir me dire quel est le bud-
get de cette fameuse opération de stratégie de « bran-
ding » que votre Gouvernement a décidée jeudi dernier.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre-
Président Demotte.

M. D emotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. –  Monsieur Mouyard, Mesdames, Messieurs, 
la stratégie de « branding » n’est évidemment pas en soi 
une stratégie exclusivement orientée sur l’usage de logo 
ou encore des éléments d’image stricto sensu.

Peut-être, puis-je me référer pour mieux définir 
le concept à quelques exemples qui existent pour le 
moment et qui sont en train de se déployer. Un des plus 
fameux étant celui qui s’est mis en place autour de la 
région de Lyon, avec l’usage de « only Lyon » qui est 
sa marque de fabrique, comme d’ailleurs pour Berlin, 
Amsterdam, ou encore Anvers. Ce qui est l’essentiel, ce 
n’est évidemment pas seulement le travail sur l’image, 
mais la stratégie mise en place à travers des réseaux 
d’acteurs. La semaine dernière d’ailleurs dans un de nos 
journaux de référence, La Libre Belgique, M. Piret a eu 
l’occasion de redéfinir les contours en disant qu’une des 
exigences majeures, et complexes aussi, c’est la mise 
en œuvre précisément de partenariats multiples pour 
défendre l’image.

M.  Crucke, tout à l’heure à cette tribune, soulignait 
dans la communication extérieure, l’importance d’être 
cohérent. Je pense que ce qui s’est passé dans le chef des 
relations entre Communautés en Belgique, et qui parfois 
peut amener à des dérapages sur les commentaires par 
rapport à l’autre, doit aussi nous laisser comme ensei-
gnement que nous devons savoir, pour nous-mêmes, la 
manière dont nous souhaitons effectivement communi-
quer.

Depuis 2002, WBI, Wallonie Bruxelles international, 
notamment l’AWEx travaille déjà sur un certain nombre 
d’éléments qui relèvent de la même logique de « bran-
ding ». Ce que nous voulons, c’est que toute la diplo-
matie économique, que notre démarche en direction de 
tous les publics cibles qui peuvent être, à un moment 
donné, placés face à la Wallonie, aient une coloration, 

sachent ce qu’il y a derrière le concept. Qu’ils compren-
nent immédiatement, et en peu de mots, quel est l’in-
térêt de venir en Wallonie, pour certains de s’y établir, 
pour d’autres encore d’y développer en même temps une 
activité économique, d’autres un projet dans le domaine 
culturel. Ce qui veut dire que cela implique, de nous 
aussi, la mise en place d’une stratégie multi-niveaux qui 
n’est pas seulement une stratégie gouvernementale, mais 
qui requiert des autorités locales, des autorités à l’exté-
rieur du pays nous représentant, de l’énergie.

Ce cahier des charges vise à déterminer les étapes en 
comparaison avec les villes qui ont mis cela en œuvre, 
que nous devons aujourd’hui respecter. Quand nous 
aurons travaillé sur ce cahier des charges, nous pourrons 
alors quantifier les efforts à produire, avoir une approche 
budgétaire plus proche.

Enfin, je ne crois pas que l’on puisse dire, aujourd’hui, 
qu’il y ait un overlapping, une contradiction dans les 
termes entre la stratégie qui vise en interne à utiliser un 
certain nombre de logos identifiés et maintenant l’image 
de marque de la Wallonie à travers nous-mêmes, mais 
surtout pour l’étranger, ce qui nous préoccupe au pre-
mier chef, aujourd’hui.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Mouyard.

M. M ouyard (MR). –  Je vous remercie, Mon-
sieur le Ministre-Président, pour cette réponse. En ce 
qui concerne le but à atteindre, je n’ai rien à ajouter. 
Je déplore toutefois qu’à ce stade du processus, on ne 
puisse pas répondre de manière plus concrète sur le bud-
get consacré à cette opération.

De plus, nous avons déjà nos propres logos. J’ai 
expliqué tout à l’heure qu’il y avait un petit change-
ment et j’imagine qu’on ne pourra pas faire tout à fait 
différemment pour l’extérieur. Je peux comprendre les 
raisons qui amènent à faire tout cela, mais je regrette, à 
l’heure actuelle, qu’il n’y ait pas plus de transparence. 
Lorsqu’on dit : « cahier des charges, budget », il y a coût, 
j’aimerais donc que l’on soit un peu plus clair là-des-
sus. J’y reviendrai à l’occasion d’une prochaine question 
orale ou interpellation sur le sujet.

QUESTION 
DE M. DISABATO À M. DEMOTTE, 

MINISTRE-PRÉSIDENT  
DU GOUVERNEMENT WALLON, 

SUR 
« UNE ÉTUDE QUI RELATIVISE L’AMPLEUR 

DES TRANSFERTS NORD-SUD »

Mme la Présidente. –  L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M.  Disabato à M.  Demotte, 
Ministre-Président du Gouvernement wallon, sur « une 
étude qui relativise l’ampleur des transferts Nord-Sud ».

La parole est à M. Disabato pour poser sa question.
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M. D isabato (Écolo). –  Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre-Président, une étude menée par 
la banque d’affaires française, Natixis, conclut que les 
transferts Nord-Sud en Belgique sont surestimés, qu’ils 
seraient plutôt de l’ordre de 5 à 7 milliards d’euros plu-
tôt que 10,5 milliards, qui est le chiffre le plus souvent 
cité en Flandre.

Par ailleurs, la Flandre n’est pas la région qui aide 
le plus une autre région. Quand on regarde cela en 
Europe – par exemple, la Catalogne, les Baléares, l’Île 
de France, et une série d’autres régions d’Europe, telles 
la Lombardie, la Vénétie –, on voit que la Wallonie n’est 
pas la région la plus assistée.

Monsieur le Ministre-Président, confirmez-vous les 
résultats de cette étude ? Ne serait-il pas temps – c’est en 
lien peut-être avec la question du « branding » – de par-
ler directement aux citoyens de Flandre ? Il faut bien dire 
qu’on commence, en Wallonie, à en avoir assez de cette 
mauvaise image qui nous est collée à la peau par les 
partis politiques flamands, et notamment par un certain 
parti politique qui voudrait nous faire croire que les Wal-
lons ne veulent pas prendre leurs responsabilités, qu’ils 
ne sont pas prêts à prendre la responsabilité financière, 
comme quelque chose de fort et que l’on veut assumer.

Ne serait-il pas temps – et je sais que vous y travaillez 
déjà, notamment en rencontrant une série de patrons, 
d’entrepreneurs flamands – de s’adresser à la population 
flamande pour changer un peu l’image de la Wallonie 
que certains colportent ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre-
Président Demotte.

M. D emotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – Madame la Présidente, Monsieur le Député, 
j’ai pris connaissance, la semaine dernière, de ce rap-
port, un de plus, en l’occurrence, celui d’une banque 
d’affaires. Celui-ci est intéressant pour nous puisque 
nous ne serons pas a priori soumis à la critique visant à 
dire qu’il s’agit d’un rapport commandité.

Cette banque d’affaires remet en évidence un certain 
nombre d’éléments. S’il est vrai qu’il y a eu, dans les 
années 80, par rapport au Nord du pays, un décrochage 
pointé notamment par un des indicateurs utilisés par 
cette banque d’affaires, je songe ici singulièrement à 
l’indicateur de l’impôt des personnes physiques dans son 
rendement différencié entre le Nord et le Sud du pays, 
plus singulièrement entre la Flandre et la Wallonie. Ce 
rapport dit que : « cependant, une inversion est observée 
depuis l’année 2004. Même si cette inversion produit des 
effets relativement lents, elle est visible ». Si vous pre-
nez maintenant le pourcentage qui était hier de quelque 
13,7 %, il n’est plus aujourd’hui que de 12,4 %. Il y a 
donc là une décrue du différentiel qui montre que le ren-
dement de l’impôt des personnes physiques en Wallonie 
est meilleur. Ce qui est important évidemment à replacer 
dans un contexte belgo-belge, mais vu de France, et sin-

gulièrement de la banque d’affaires Natixis, c’est encore 
plus intéressant.

Le deuxième élément, c’est que cette banque met 
également à plat, comme vous l’avez vous-même sou-
ligné, l’argument selon lequel la Wallonie serait celle 
des régions de l’Union européenne qui bénéficierait, en 
interne de sa structure étatique, des transferts les plus 
importants. Le cercle d’In de Warande auprès duquel on 
a été cherché, un moment donné, des arguments pour 
nous diminuer, estimait à 10  milliards d’euros –  vous 
avez cité le chiffre –, et c’est plutôt à une moyenne de 
6 milliards d’euros que les transferts sont, d’après cette 
étude, estimés.

Mais le plus important n’est pas là, on constate que 
dans les régions de l’Union européenne, la Wallonie se 
tient plutôt bien et que le différentiel entre la Flandre 
et la Wallonie est bien moindre que le différentiel 
entre un certain nombre d’anciens Länder de l’Est de 
l’Allemagne ou encore dans des pays qui sont depuis 
plus longtemps inscrits dans la logique intégratrice de 
l’Union européenne – je songe à des pays comme l’Es-
pagne, l’Italie dans leurs composantes internes. Le delta 
est plus grand entre ces régions que ce n’est le cas chez 
nous.

J’en termine sur la question de l’image de marque. 
Bien sûr, le « branding » est fondamental. Et je suis prêt, 
comme chacun d’entre nous doit le faire, à continuer à 
aller en Flandre et donner de l’information pour mon-
trer que tout cela est inexact. Je rencontrais encore tout 
à l’heure M.  Donckier du Belang van Limburg pour 
lui confirmer un certain nombre d’indicateurs positifs 
pour la Wallonie. Il est vrai que la Flandre reçoit sou-
vent une information de type unilatéral et qu’il est utile 
pour nous de prodiguer avec des exemples, des chiffres 
et des études – Ernst & Young, la dernière, mais avant 
cela IBM (International business machines corpora-
tion), FDI (Foreign direct investment) et d’autres études 
encore –, le fait que nous sommes vraisemblablement en 
avance sur notre image.

(Applaudissements dans l’Assemblée.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Disabato.

M. D isabato (Écolo). – Je vous remercie, Monsieur 
le Ministre-Président, pour ces éléments précis. Je suis 
convaincu qu’il faut insister sur le fait de parler aux 
citoyens plutôt qu’aux politiques chez nos voisins, parce 
que c’est vraiment chez eux qu’il faut vraiment chan-
ger cette image et donner les chiffres que vous donnez, 
mais aussi montrer les bons exemples. Nous avons d’ex-
cellents exemples à présenter, comme le plan Marshall 
2.Vert, qui se met en place avec une certaine réussite, 
même s’il faut encore attendre que les effets démulti-
plicateurs viennent à l’ordre du jour. Je trouve que ce 
sont vraiment des éléments sur lesquels il faut insister, 
en allant rencontrer les gens sur le terrain.
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Mme la Présidente. – Ceci clôt les questions d’ac-
tualité.

PROJET DE DÉCRET 
INSTITUANT NAMUR COMME CAPITALE  

DE LA WALLONIE ET SIÈGE DES 
INSTITUTIONS POLITIQUES RÉGIONALES 

(Doc. 219 (2009-2010) – Nos 1 et 2)

Discussion générale

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men du projet de décret instituant Namur comme capi-
tale de la Wallonie et siège des institutions politiques 
régionales.

Je vous propose de prendre comme base de la dis-
cussion générale, le texte adopté par la Commission des 
Affaires générales, de la Simplification administrative, 
des Fonds européens et des Relations internationales.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à M. Prévot, suivi par Mme Barzin, tous 
deux rapporteurs.

M. P révot, Rapporteur. –  Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers Collègues, nous serons 
brefs.

Le projet de décret relatif à l’établissement de Namur 
comme capitale de la Région wallonne a été présenté par 
M.  le Ministre-Président en Commission des Affaires 
générales.

Ce projet de décret constitue non seulement un texte 
symbolique, mais il représente également un fondement 
rationnel et un objectif concret.

Ce projet de décret est directement lié au redéploie-
ment de la Wallonie en actant la volonté de soutenir 
l’affirmation d’une identité wallonne ouverte. M.  le 
Ministre-Président rappelle d’autres mesures prises, tel 
le changement de nom de la Région wallonne en Wal-
lonie.

M.  le Ministre-Président a rappelé les raisons d’être 
de ce texte, en mettant en exergue les faits historiques et 
politiques portant le choix sur Namur.

Il a également rappelé le décret de 1986 qui consa-
crait le principe de Namur comme capitale, mais de 
manière imparfaite et lacunaire, d’où la nécessité d’un 
nouveau texte.

Le projet de décret met en exergue trois éléments : 
Namur est la capitale de la Wallonie, le siège du Parle-
ment wallon et le siège du Gouvernement wallon.

M.  le Ministre-Président précise qu’il voit dans le 
débat actuel trois signes d’une maturation régionale :

–	 l’évolution intervient sur le fond et sur le traitement 
politique et médiatique de cette thématique;

–	 la maturation s’est également faite par rapport à 1986 
dans les rapports entre Namur et Bruxelles, ces deux 
Régions étant devenues des piliers centraux de notre 
système fédéral;

–	 le troisième signe de maturation tient au débat sous-
régional. Il rappelle que, ni au sein du gouvernement, 
ni par le biais d’interpellation de personnes exté-
rieures, le choix de Namur dans ce statut n’a été un 
quelconque souci.

M.  le Ministre-Président précise également que ce 
décret prend la forme d’un projet permettant ainsi aux 
deux pôles de la démocratie wallonne, à savoir le Gou-
vernement et le Parlement, de s’associer.

Lors de la discussion générale, le cdH, par le truche-
ment de votre serviteur, a affirmé son soutien envers le 
projet de décret soumis, en précisant que la portée sym-
bolique du projet de décret ne doit pas être sous-estimée.

Le travail d’appropriation par les Wallons et les 
Namurois de ce statut de capitale n’est en effet pas ter-
miné.

Le cdH précise qu’il est important de rappeler le 
fait régional comme facteur de mobilisation. Ce projet 
de décret ne constitue pas le dernier acte symbolique 
attendu pour affirmer le fait régional. Il faut encore 
renforcer l’identification symbolique. L’ensemble des 
acteurs concernés doivent se concerter afin de renforcer 
cette identification wallonne. Des efforts doivent notam-
ment être consentis en termes de signalétique. Le cdH 
précise que ces symboles sont tout sauf anodins et qu’il 
appuiera donc ce texte.

Je fais une petite incise dans le rapport puisque 
n’ayant pas eu l’occasion d’apporter mes corrections 
dans les délais, je le fais oralement pour que ce soit acté. 
Effectivement, quand j’évoquais le drapeau de la Pro-
vince de Namur, il s’agit de préciser qu’il est barré de 
rouge et que c’est dès lors cela qui était mal interprété 
par nos amis du Nord.

Le groupe Écolo, par la voix de M. Desgain, estime 
également que ce texte est symbolique et est le témoin 
de l’évolution du fait régional depuis 1986. Il précise que 
l’adaptation de ce texte se fait aussi de manière détermi-
née dans le développement du fait régional. Il précise, 
pour Écolo, que cette évolution du fait régional se tra-
duit également par l’engouement croissant des citoyens 
wallons pour les fêtes de Wallonie qui, précédemment, 
n’étaient principalement le fait que des Namurois, dont 
acte.

Voilà, pour ce qui concerne ma partie de rapport. Je 
cède la parole à mon amie et parlementaire corappor-
teuse, Mme Barzin, et reviendrai ensuite dans le débat 
à titre personnel.

(Applaudissements dans l’Assemblée.)

Mme Barzin, Rapporteuse. – Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre-Président, chers Collègues, il 



	 P.W. - C.R.I. n° 3 (2010-2011) - mercredi 20 octobre 2010� 19

m’appartient donc de poursuivre l’exposé du rapport de 
la Commission des Affaires générales, de la Simplifica-
tion administrative, des Fonds européens et des Relations 
internationales. Je le ferai avec l’intervention du groupe 
MR qui souligne l’évolution pour la Ville de Namur par 
rapport au statut de capitale, comme cela avait été expli-
qué par le Ministre-Président, en commission.

Un membre du MR soulignait l’importance de conso-
lider et d’améliorer certains points de la relation trian-
gulaire entre le Gouvernement, le Parlement et la Ville. 
On signalait également qu’un travail était effectué en 
collaboration avec le Bureau économique, la Province 
de Namur pour travailler à la recherche de locaux dans le 
cas de transfert de compétences à la Région. Le Groupe 
MR se réjouissait de la réponse apportée … (Brouhaha.)

Mme la Présidente. –  Messieurs Cheron et de 
Lamotte, je vous invite à écouter Mme Barzin.

Mme Barzin, Rapporteuse. –  Dans ce contexte, le 
groupe MR se réjouit de la réponse apportée par le Gou-
vernement à l’appel lancé, en 2009, pour la réaffirmation 
du rôle de Namur en tant que capitale et du consensus 
recueilli dans ce dossier.

Pour le groupe socialiste, Mme Saudoyer a souligné 
la volonté de M. le Ministre-Président d’inscrire ce débat 
dans un projet plus global qui soit unificateur et mobili-
sateur pour le développement d’une conscience collec-
tive wallonne décomplexée, en prenant les exemples du 
logo et d’un emblème pour la Wallonie, et maintenant de 
ce texte concernant la capitale.

Le réveil de cette conscience collective wallonne ne 
doit pas pour autant aboutir à la définition d’une identité 
en opposition avec d’autres communautés.

Mme Saudoyer soulignait également l’étroitesse des 
liens entre la Wallonie et Bruxelles. Les élus politiques 
ont, d’après elle, aussi leur rôle à jouer pour rendre les 
citoyens fiers de leur région en faisant preuve de bonne 
gestion et de bonne gouvernance.

La Commissaire conclut en soulignant que les 
récentes réussites de la Région wallonne ont suscité un 
regain de confiance qu’il convient de renforcer encore. 
Le renforcement de l’identité wallonne est l’un des 
objectifs du présent décret soutenu par son groupe.

M.  Miller, pour le groupe MR, soulignait son atta-
chement aux liens de cohésion entre la Wallonie et 
Bruxelles. Dans le débat sur la Région wallonne et la 
Communauté française, ce décret représente, pour son 
parti, un acte politique fort car il confirme le carac-
tère incontournable du fait régional dans notre pays et 
affirme la nécessité des liens étroits entre la Wallonie 
et Bruxelles pour développer la Fédération Wallonie-
Bruxelles.

La désignation de Namur comme capitale politique 
de la Wallonie doit donc se faire en cohésion avec 
la Fédération Wallonie-Bruxelles reposant sur deux 

régions fortes. Son groupe votera donc le texte avec 
enthousiasme.

M.  le Ministre-Président était brièvement intervenu 
en fin de discussion pour rappeler, notamment la dota-
tion allouée à la Ville de Namur pour remplir ses mis-
sions de capitale. Il avait également insisté sur la visibi-
lité du statut et de la Wallonie de manière plus générale 
en insistant sur le fait qu’elle devait être renforcée.

M.  le Ministre-Président soulignait aussi qu’il était 
intéressant d’avoir plus de liens au niveau de la Commis-
sion de Namur-Capitale et qu’il fallait travailler davan-
tage avec le Gouvernement, la Ville et le Parlement. Il 
mettait enfin en évidence les évolutions positives des dif-
férents partis sur cette question.

Le vote en commission a donné lieu à un vote positif 
de chaque groupe.

Le projet de décret a donc été adopté, en commission, 
à l’unanimité.

Si vous me le permettez, Madame la Présidente, je 
souhaiterais poursuivre avec mon intervention, pour le 
groupe MR.

Nous sommes amenés à discuter, cet après-midi, d’un 
projet de décret important pour notre région, puisqu’il 
vise à instituer Namur comme capitale de la Wallonie 
et siège des institutions politiques régionales. Ce texte 
a pour objectif d’instituer Namur comme capitale de la 
Wallonie, siège du Parlement wallon et siège du Gouver-
nement wallon.

Ceci consacre une situation de fait. En effet, depuis 
plusieurs décennies, le pouvoir législatif et le pou-
voir exécutif de notre région tiennent leurs réunions à 
Namur.

Au fil des années, cela s’est concrétisé par l’implan-
tation de nombreux bâtiments de l’administration wal-
lonne et des cabinets, par la construction de nouveaux 
bâtiments ou la rénovation d’anciens bâtiments, rénova-
tion la plupart du temps très réussie.

Le 19  novembre 1986, le Conseil régional wallon 
avait adopté la proposition de décret de Bernard Anselme 
après de longues discussions et le dépôt de nombreux 
amendements. Ces débats se sont tenus, à l’époque, 
dans un contexte de grande inquiétude et la proposition 
initiale de Bernard Anselme avait, à l’époque, été large-
ment amendée.

Cette disposition qui avait été adoptée prévoyait : 
« Namur, capitale de la Région wallonne, est le siège 
du Conseil régional wallon. Le Conseil pourra tenir 
des réunions en un autre lieu, s’il en décide ainsi ». Le 
symbole était très fort, malgré que Namur soit devenue 
capitale via une incise concernant le siège du Conseil 
régional wallon.

Il est important de souligner le contexte extrêmement 
différent que nous avons eu en commission, il y a deux 
semaines, et celui que nous connaîtrons cet après-midi 
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lors des discussions concernant ce texte. Il y a, à présent, 
un consensus autour de la désignation de Namur comme 
capitale de la Région wallonne. Le Ministre-Président a 
d’ailleurs insisté sur ce fait, lors de son exposé en com-
mission, en précisant également qu’il n’y avait pas eu de 
débat ou d’opposition au sein du Gouvernement wallon 
lorsque ce texte a été proposé. Il est vrai que celui-ci 
aurait pu être l’occasion pour d’autres sous-régions de 
notre Wallonie, de souhaiter accueillir notre capitale. 
Cela n’a pas été le cas. Le choix de Namur n’a donc 
pas posé de difficulté et on ne peut que s’en réjouir. Ce 
consensus est un élément particulièrement important, il 
faut vraiment le souligner cet après-midi.

Par ailleurs, ce projet de décret prévoit que Namur 
sera le siège de l’Exécutif wallon, alors que le décret 
adopté en 1986 ne mentionnait rien en ce qui concerne 
le Gouvernement wallon. C’est maintenant chose faite !

On a rappelé en commission également le colloque 
qui s’est tenu, en novembre de l’année dernière, à l’oc-
casion du 23e  anniversaire de l’adoption de ce décret. 
Lors du débat qui avait été organisé, débat pluraliste 
avec des représentants des quatre partis traditionnels, 
on avait lancé un appel en demandant qu’un nouveau 
texte consacre Namur comme capitale de la Région. 
Nous nous réjouissons que le Gouvernement wallon ait 
répondu à cet appel.

Ce texte de cet après-midi ne doit toutefois pas 
consister en un aboutissement. Il nous appartiendra de 
renforcer encore, à l’avenir, les liens entre Namur Capi-
tale, la Région et plus particulièrement ses institutions 
que sont le Parlement et le Gouvernement wallons. On 
doit le faire notamment via la Commission Namur Capi-
tale. À cet égard, je pense que la composition, le fonc-
tionnement ou la fréquence des réunions pourraient être 
revus. Je pense en tout cas que c’est important quel que 
soit le lieu ou la forme de ces réunions, qu’il y ait des 
contacts fréquents entre la ville qui accueille le Parle-
ment et le Gouvernement et le Parlement wallon et le 
Gouvernement wallon.

La reconnaissance de Namur comme capitale est une 
réaffirmation importante, surtout à la veille d’une nou-
velle probable réforme de l’État qui confortera le rôle et 
l’importance des Régions dans le système institutionnel 
belge, en leur conférant davantage de compétences et de 
moyens.

Pouvoir affirmer que Namur est le centre de l’acti-
vité politique et de la prise de décision politique est un 
élément important pour la Wallonie, pour sa place sur 
la scène belge, mais aussi européenne et internationale. 
Reconnaître Namur comme le siège des institutions 
politiques et comme la ville dans laquelle se concentrent 
les administrations publiques chargées d’œuvrer à l’exé-
cution des prises de décision et à travailler au service des 
Wallonnes et des Wallons est un acte politique fort. J’y 
vois le signe indiscutable de la présence future, à Namur, 
d’institutions qui forgeront son activité administrative, 
législative et décisionnelle. J’ose y voir aussi l’espoir 

de l’implantation de la future école d’administration 
publique que Namur est prête à accueillir.

Je souligne également les travaux qui sont réalisés 
pour le moment, en collaboration avec la Ville de Namur, 
la Province de Namur, le Gouverneur et le Bureau éco-
nomique de la province par rapport à la recherche de 
lieux dans lesquels on pourrait accueillir de nouveaux 
bâtiments et de nouveaux bureaux pour les administra-
tions wallonnes en cas de transfert de compétences. Je 
pense que c’est important d’être proactifs à ce niveau-là 
et il faut souligner le travail actuellement effectué à ce 
niveau. Nous souhaiterions évidemment en discuter avec 
le Parlement et le Gouvernement.

Je voudrais, avant de terminer mon intervention, 
excuser mon Collègue, Richard Miller, retenu au Sénat 
– depuis qu’il est Sénateur de Communauté, il doit assu-
mer cette fonction. Il aurait souhaité pouvoir intervenir 
cet après-midi, mais ce n’était pas possible.

Je me ferai donc son interprète par rapport à son inter-
vention en commission il y a deux semaines. Il voulait 
vraiment insister sur le fait que, pour notre groupe poli-
tique, ce geste, ce n’est pas seulement la reconnaissance 
d’une ville comme capitale de la Région wallonne, c’est 
vraiment un geste politique sur lequel il faut insister, 
c’est une reconnaissance du fait régional incontournable 
qui s’est imposé sur la scène politique belge.

M.  Miller souhaite également que je rappelle pour lui 
que la Fédération Wallonie-Bruxelles est fondamentale 
et qu’elle ne pourra être forte que si elle repose sur deux 
régions suffisamment fortes, deux régions qui consti-
tuent des bases solides. On aura encore des discussions 
à ce niveau-là, comme cela a été le cas au niveau du 
Parlement de la Communauté française il y a quelques 
jours dans la commission de M. le Ministre-Président.

Le fait que Namur soit désignée comme capitale est 
bien entendu un élément clé dans l’affirmation de la 
Wallonie, qui doit se faire en cohésion avec une Fédé-
ration Wallonie-Bruxelles et qui doit reposer sur deux 
bases solides. Le vote de ce projet de décret a une portée 
symbolique importante pour Namur, mais aussi, et sur-
tout, pour l’ensemble de la Wallonie. C’est avec enthou-
siasme que le groupe MR le soutiendra.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Simonis.

Mme Simonis (PS). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre-Président, chers Collègues, il y a tout 
juste trente ans, la Région wallonne voyait le jour.

Cela fait trois décennies que la Wallonie est instituée 
politiquement et que les citoyens wallons ont fait de 
nous, leurs représentants.

Quand je dis « nous », je pense bien sûr à la fonction 
dont nous sommes investis, et pas aux femmes et aux 
hommes qui l’incarnent et qui ont varié au fil du temps.
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Ce mariage entre les citoyens wallons et leur Région, 
célébré en 1980, perdure encore en ce jour et semble 
plus fort que jamais.

Pour entretenir et renforcer le désir de vivre ensemble, 
je pense qu’il n’y a pas réellement de secret, si ce n’est 
des petites attentions quotidiennes, un travail d’écoute 
et l’entretien du sentiment d’un destin partagé, forgé 
autour d’une identité et d’une fierté commune, celle 
d’être Wallon.

À propos de petites attentions, il en est une 
aujourd’hui. Qui n’offrirait pas, pour célébrer des noces 
de perles, un petit cadeau ?

Je connais peu d’histoires dans lesquelles le présent 
prend la forme d’une capitale.

Pourtant, toute romance est structurée par des lieux 
repères, des endroits auxquels on se réfère et qui ont la 
force du symbole.

Bien sûr, dans les faits, Namur était déjà consacrée 
comme capitale de la Wallonie par son histoire, même 
si, à l’origine, la primauté avait été donnée à Liège ou 
à Charleroi.

Un peu grâce à la géographie, mais aussi à la volonté 
de trouver un consensus, c’est dès 1912, que ce débat 
s’est ouvert dans ce qui était l’ancêtre de ce Parlement, 
le Congrès de Wallonie.

Mais ce n’est pas seulement cette volonté de consen-
sus politique ni même le hasard de la géographie qui 
sont au centre de cette décision, c’est aussi la pratique.

Namur, depuis plusieurs décennies, est le siège du 
pouvoir politique, tant législatif qu’exécutif.

La décision que nous prenons aujourd’hui vient 
donc consacrer un long processus, marqué par le décret 
« Anselme ».

Le contexte de l’époque était le suivant : dans une 
certaine précipitation, après les élections d’octobre 
1985, et dans un climat d’inquiétude quant au maintien 
de la localisation des institutions wallonnes à Namur, 
M. Anselme, Député, déposait sa proposition de décret 
instituant Namur capitale de la Région wallonne.

Deux autres propositions étaient, elles aussi, dépo-
sées parallèlement.

Après plusieurs mois de vifs échanges et une bataille 
d’amendements, un texte était finalement voté à la fin 
de l’année 1986, un décret qui omettait d’ailleurs toute 
référence à l’Exécutif.

Si j’ai pris le temps de rappeler le contexte virulent de 
l’époque, dans lequel nous sommes parvenus, de haute 
lutte, à faire aboutir la proposition, c’est aussi pour bien 
démontrer que cette proposition était incomplète et 
qu’elle prend aujourd’hui une nouvelle dimension.

Je ne sais pas s’il y a parmi vous des amateurs de 
chansons françaises en général, et de Francis Cabrel en 
particulier, celui-ci écrit dans une de ses chansons une 

phrase disant : « Ce qui ressemble au hasard, souvent, 
est un rendez-vous ».

Notre pays est traversé, depuis des mois, voire des 
années, par un malaise politique croissant qui arrive à 
maturation et dont nous ne connaissons pas encore l’is-
sue.

Il est curieux de constater que dans le même temps, 
ici, au Parlement wallon, nous instituons Namur comme 
capitale, dans une joyeuse unanimité qui tranche avec la 
triste rupture qui caractérise les négociations actuelles.

Certains verront dans cet enchevêtrement d’agendas, 
un hasard du calendrier.

Je crois plutôt que nous avons pris un rendez-vous 
avec notre destin.

Et si nous restons plus que jamais, en ces temps trou-
blés, attachés à la Belgique, nous n’avons plus de com-
plexe à nous affirmer Wallons.

Le contexte de crise politique actuelle nous impose 
aussi, dès à présent, de contribuer à la naissance d’une 
conscience collective, car elle constitue pleinement un 
instrument susceptible de forger la confiance, indispen-
sable au développement économique.

Cette identité décomplexée, qu’on se comprenne 
bien, ne se construit pas en opposition avec d’autres, 
mais les complète et les renforce.

Nous connaissons tous les liens qui nous unissent à la 
Communauté française.

On sait aussi à quel point les Wallons se sont bat-
tus aux côtés des Bruxellois pour que la Région de 
Bruxelles soit reconnue comme telle. Si la Wallonie 
fête ses 30 ans, la Région Bruxelloise célèbre ses 21 ans 
d’existence.

Peu à peu, ces deux « sœurs » se sont affirmées dans 
le débat institutionnel comme des acteurs à part entière 
du paysage politique belge, mais aussi comme des outils 
reconnus pour ce qu’ils sont.

Il ne s’agit donc pas seulement d’une adhésion iden-
titaire à des espaces territoriaux, mais il s’agit aussi et 
surtout d’outils de mobilisation citoyenne qui ont connu 
une évolution constante depuis leur naissance.

Le projet de décret que nous voterons tout à l’heure 
participe à un mouvement plus vaste, un mouvement qui 
a pour but, précisément, de réveiller la conscience col-
lective wallonne, avec :

–	 la consécration du nom de « Wallonie » et non plus 
« Région wallonne »;

–	 la définition d’un logo unique;

–	 la création d’un ordre consacrant les talents et les mé-
rites wallons;

–	 ou encore l’adoption de « Wallonie, Terre d’accueil » 
en guise de formule emblématique.

Ce ne sont effectivement pas des textes anodins.
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Ils ont la force de l’image ou du symbole qui sont, 
bien souvent, plus explicites et qui complètent l’impor-
tance des enjeux sociaux et économiques auxquels cha-
cun doit faire face, et en particulier les acteurs publics.

Chers Collègues, depuis plusieurs années la Wallonie 
se relève, nous avons nos « success stories », nos talents 
et de l’énergie à revendre.

Devant ces constats de réussite, nous devons, sans 
verser bien sûr dans un optimisme béat, être positifs et 
confiants, car nous pouvons être fiers des efforts consen-
tis par l’ensemble des forces vives, tant gouvernemen-
tales que les acteurs publics de terrain, pour le redresse-
ment wallon.

Et, certainement, nous ne devons pas avoir peur de 
valoriser ce bilan et de le mettre en avant.

Cette appréciation positive de nos politiques, sans 
oublier qu’il reste bien sûr beaucoup de travail à accom-
plir, participe aussi à l’image que nous rendons de nous-
mêmes.

Certes, la critique est nécessaire, elle nourrit le débat, 
elle enrichit la réflexion et encourage la création.

Mais nous devons aussi, parfois, être unis devant 
les succès que les mesures mises en place permettent 
d’amener.

Cette union positive, j’en suis convaincue, contribue 
à l’élaboration du sentiment de confiance et amène en 
elle une fierté nouvelle.

Plus que jamais aujourd’hui, les Wallonnes et les 
Wallons ont pris conscience de l’importance de l’insti-
tution « Wallonie », qui prend une place de plus en plus 
grande, et dont on peut supposer qu’elle grandira encore.

La fierté est étroitement liée à la confiance et passe 
par une conscience collective retrouvée, nous l’avons 
dit, mais aussi par l’exemple que nous donnons en 
matière de gestion politique et de bonne gouvernance.

En somme, que faisons-nous aujourd’hui en votant ce 
projet de décret ?

Nous n’instituons pas seulement Namur comme 
capitale de la Wallonie, mais nous consolidons, aussi, le 
socle de la conscience wallonne, essentielle pour forger 
une communauté de destin.

Le groupe socialiste est fier de contribuer au vote de 
ce décret, qui fera date, je crois, dans l’histoire wallonne.

Je voudrais terminer en disant encore quelques mots 
sur les dangers d’une identité construite en opposition, 
comme certains l’ont fait au cours de l’histoire ou encore 
aujourd’hui d’ailleurs.

Le meilleur moyen de perdre sa liberté de penser et 
d’être est d’avoir une image à défendre coûte que coûte, 
une image qu’on a chargée d’être notre identité.

L’identité n’est pas un héritage, c’est une construc-
tion permanente.

Nous la façonnons tous les jours, et, en tant qu’élus, 
nous avons une responsabilité particulière.

Il nous revient de montrer l’exemple, de travailler à 
définir notre identité, comme nous le faisons aujourd’hui, 
dans sa dimension symbolique, mais aussi dans notre 
travail de représentant et dans les actes que nous portons 
quotidiennement pour la Wallonie.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Desgain.

M. D esgain (Écolo). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, mes chers Collègues, c’est un texte 
symbolique qui nous est proposé. Il marque l’évolution 
du fait régional depuis 1986, au moment où un premier 
décret instituait, presque en incise avec une certaine dis-
crétion, mais aussi après moultes discussions, Namur 
comme capitale de la Wallonie.

À ce moment-là, il y avait encore des ministres qui 
avaient leur cabinet à Bruxelles, –  notamment le père 
d’un membre de l’actuel Gouvernement – et une partie 
de l’administration régionale y était toujours installée. 
Le Parlement wallon n’était pas dans des locaux très 
accueillants, pour ceux qui s’en souviennent, et il n’était 
pas définitivement installé puisqu’il se trouvait à ce 
moment-là, à la Bourse de Commerce. Et les Namurois 
ne voyaient pas tous d’un bon œil le nouveau rôle de 
capitale de la Wallonie.

Toute une partie de Jambes n’était même pas encore 
en travaux. Ces travaux ont conduit à ce que l’adminis-
tration régionale puisse s’y installer. Les parlementaires 
régionaux cumulaient avec leur mandat fédéral, et il 
était encore possible, à quelques-uns, de connaître de 
mémoire, tout le corps législatif régional.

Force est aujourd’hui de constater que cela a changé, 
puisque tant le Gouvernement que le Parlement sont 
installés, que les élus régionaux sont des élus directs, 
que le Parlement est bien dans ses « meubles », ici, au 
Saint-Gilles, que la législation régionale a pris corps, 
et qu’aujourd’hui il faut être beaucoup plus nombreux 
pour mémoriser l’ensemble du corps législatif régional, 
et que le Gouvernement se réunit face au Parlement, de 
l’autre côté de la Meuse.

Et ne le négligeons pas, les relations entre notre 
Parlement, le Gouvernement et la Ville de Namur se sont 
nettement améliorées, ce qui est un signe tout à fait posi-
tif et qui marque de façon très claire une évolution dans 
la perception même des habitants de la Ville de Namur 
de son rôle de capitale.

Tout cela pour dire que finalement, le décret que nous 
allons voter aujourd’hui vient naturellement, sans arro-
gance. On pourrait presque dire « en toute tranquillité » 
pour remplacer le texte de 1986, qui commençait tout 
doucement à être dépassé. On sait que l’évolution n’a 
pas toujours été tranquille, mais c’est quelque chose qui 
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s’est fait de façon à la fois naturelle et déterminée, dans 
le développement et l’affirmation du fait régional.

Le plus important est que ce texte s’adapte à cette 
évolution et confirme cette évolution naturelle du fait 
régional depuis 25  ans, en confirmant dans un texte 
plus explicite cette fois-ci, Namur comme capitale de 
la Wallonie, mais aussi, comme siège des institutions 
régionales, en n’oubliant pas que nous avons convenu, 
– c’est une richesse et un avantage – que les administra-
tions régionales seraient en partie décentralisées à Liège 
à Charleroi et à Mons, notamment ce qui est une parti-
cularité, mais aussi une richesse pour l’ensemble de la 
Wallonie.

Je trouve enfin qu’il est heureux que ce changement, 
cette évolution, cette confirmation du fait régional ne se 
soit pas décrété, mais que ce soit le décret qui marque 
cette évolution.

Mon groupe ne peut que s’en réjouir et votera ce 
décret avec enthousiasme.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Prévot.

M. P révot (cdH). –  Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre-Président, chers Collègues, l’établisse-
ment de Namur comme capitale de la Région wallonne 
ou plutôt de la Wallonie n’est pas une idée nouvelle, 
comme l’a rappelé d’ailleurs le Ministre-Président lui-
même.

L’idée de cette consécration a été largement débattue 
au sein du monde politique avec l’adoption en 1986, cela 
a été rappelé par mes collègues du décret appelé « décret 
Anselme » qui consacrait partiellement, mais aussi lacu-
nairement ce principe.

En effet, Namur en tant que capitale n’y était men-
tionnée que via une incise. Je ne reviendrai pas ici sur 
les débats tenus à l’époque et au demeurant, je remercie 
Mme Simonis pour l’excellent rappel historique qu’elle 
en a fait, débats qui furent houleux à un moment où la 
Région wallonne était encore toute jeune, et dont on ne 
percevait pas encore avec assurance ses contours.

Nous voici, en 2010, la Région wallonne, la Wallo-
nie, a 30 ans, et on ne peut plus comparer notre Région 
d’aujourd’hui à celle d’il y a 20, 25 ans, ou davantage 
d’années encore. Celle-ci a considérablement évolué 
notamment via les réformes successives et de nouvelles 
compétences vont probablement lui être confiées, espé-
rons-le prochainement.

Outre l’aspect lié aux divers transferts de com-
pétences, la conception de la Wallonie a également 
évolué dans le chef des Wallons et des Wallonnes par 
leurs appropriations du fait régional en tant qu’identité 
propre, distincte au sein de l’État fédéral. Cette matura-
tion est également présente parmi l’ensemble des par-
tis démocratiques, ce dont nous nous réjouissons. C’est 
pourquoi le projet de décret, qui sera, on l’imagine, 

adopté de manière consensuelle et unanime, témoigne 
de cette acceptation collective. On ne peut que comparer 
le contexte prédominant lors de l’examen de la proposi-
tion de décret en 1986, au contexte actuel.

Ce projet de décret permet en outre d’apporter les 
rectifications linguistiques nécessaires puisque depuis 
lors, les termes employés à l’époque ne sont plus guère 
d’actualité. Le Conseil s’entend mué en Parlement, et la 
Région wallonne depuis peu en Wallonie.

Ce texte est important à plusieurs titres en affirmant 
ainsi clairement l’attachement de la Région envers 
Namur en tant que capitale, en tant que lieu de vie de nos 
institutions, berceau du Parlement, du Gouvernement, et 
aurais-je envie d’ajouter, de son administration centrale. 
Je corrobore les propos de ma Collègue Mme Barzin, à 
titre personnel, en y voyant là aussi, des signaux intéres-
sants quant aux débats relatifs à l’école d’administration.

En tant que Député wallon et Namurois, je ne peux 
que doublement me réjouir de ce texte et de sa future 
adoption. Certains n’y voient qu’un texte symbolique, 
certains rient sous cape. Il est vrai que la symbolique 
est forte, mais on aurait tort de la sous-estimer. Ce texte 
participe au travail d’appropriation à faire par rapport 
aux Wallons et aux Wallonnes, mais aussi aux Namurois 
de ce statut de capitale et de l’impact socio-économique 
que celui-ci peut apporter. C’est une réelle opportunité 
d’attractivité économique que nous ne pouvons pas 
négliger. Il est évident que celui-ci ne va pas d’un coup 
de baguette magique ramener la Wallonie à la prospé-
rité, mais il participe à cette volonté de redéploiement 
socio-économique et constitue un outil de la dynamique 
enclenchée par et pour la Wallonie.

Ce projet reflète l’importance de pouvoir affirmer le 
fait régional pour ce qu’il représente comme facteur de 
mobilisation. Il constitue la réponse attendue par rap-
port à tous ceux qui ont contribué historiquement à cette 
émergence du fait régional.

Et l’affirmation de cette identité wallonne, puisque 
c’est dans ce cadre-là que se pose le débat, ne doit pas se 
voir par opposition à un État fédéral que nous souhaitons 
fort, mais qu’en tant que complémentarité et atout. La 
Wallonie constitue un des piliers de cet état à l’instar de 
la Région bruxelloise et de la Région flamande, bref la 
Wallonie, ce n’est pas l’anti-Flandre.

L’identité wallonne est importante et nous devons 
être fiers de celle-ci. La Wallonie a d’importants atouts 
et doit les renforcer pour en faire bénéficier ses conci-
toyens et ses entreprises.

La question de l’identité n’est pas anodine. Il s’agit 
comme le disait récemment M. Destatte de s’interroger 
et je cite : « Sur ce que l’on est, sur ce que l’on fait et sur 
ce que l’on veut devenir ». Il ajoutait : « Il faut construire 
de façon tout à fait claire un projet mobilisateur et par-
tagé par tout le monde, un projet commun, car l’identité 
c’est aussi, se projeter dans l’avenir ».
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Au demeurant, j’ai envie de partager aussi avec vous 
des propos de M. Jacquemin, qui disait : « Se sentir wal-
lon est parfois perçu comme un peu dépassé à l’heure 
de la mondialisation ». Pourtant, les mêmes qui trouvent 
folklorique l’identification à un territoire, vanteront sou-
vent sans hésiter, l’importance de l’identification à son 
entreprise. Retournons l’argument, si l’identité d’une 
entreprise ou d’une institution, la culture d’entreprise 
en langage contemporain, est unanimement considérée 
comme une ressource pour son développement, pour-
quoi en irait-il autrement pour une Région ?

Même dans une région en déclin structurel comme 
la Wallonie, peut-être pourrait-on dire particulièrement, 
dans une telle région, les préoccupations économiques 
ne peuvent occulter l’importance centrale des formes du 
lien social.

L’imbrication des performances économiques tant 
avec l’identité qu’avec le capital social, plaident soli-
dement pour l’hypothèse d’une causalité à double sens. 
Si une région a besoin d’une économie vigoureuse pour 
développer une identité et un lien social fort, le symé-
trique est tout aussi vrai. Je m’en réfère à cet égard à un 
récent article du centre d’études de l’opinion de l’uni-
versité de Liège.

M. D ubois, professeur à l’ULg, déclarait d’ailleurs 
dès 1991, que l’identité est tout le contraire d’un repli 
sur soi. Elle est l’ouverture vers le monde extérieur. Si 
nous avons besoin d’une appartenance, c’est pour nous 
situer et nous définir dans la rencontre des autres. Au 
moment où la Communauté européenne favorise, par 
différents moyens la circulation et l’échange des jeunes, 
il est urgent que les Wallons de la nouvelle génération 
soient en mesure de se connaître pour se donner à recon-
naître.

Ce décret ne doit pas se voir comme le manifeste 
d’une volonté d’isolationnisme dans le chef des Wal-
lons, bien au contraire. Nous avons déjà eu l’occasion 
de préciser cela à diverses reprises et notamment, notre 
volonté de renforcer les liens avec la Région bruxelloise 
qui mérite d’être connue à part entière dans la dyna-
mique de la fédération Wallonie-Bruxelles. Cette fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles qui doit permettre à la Wallonie 
et à Bruxelles, selon leurs spécificités, de se déployer 
et ce, dans un État fédéral fort et garant de la solidarité 
interpersonnelle.

Les rapports entre Wallons et Bruxellois devront pro-
bablement, après la réforme étatique engagée, faire éga-
lement l’objet d’une réflexion.

En effet, comment envisageons-nous, Wallons et 
Bruxellois, cette fédération ? Quelle collaboration 
accrue souhaitons-nous et par quels moyens ?

En tout état de cause, il nous semble important, en 
ces temps de tourments institutionnels, que l’unité 
francophone prédomine les velléités personnelles. Il 
ne faut pas non plus voir ce décret comme le dernier 
acte attendu. J’ai déjà eu l’occasion de le souligner en 

commission à l’égard du Ministre-Président. D’autres 
efforts doivent être consentis. Un exemple frappant est 
le manque de signalétique notamment sur le réseau rou-
tier. Lorsqu’on circule sur ce réseau autoroutier wallon 
et qu’on approche de Namur, il n’est indiqué nulle part, 
à l’exception de la E42, que Namur en est sa capitale. 
Idem pour le Parlement wallon. Les touristes qui se 
promèneraient dans le coin, qui viendraient aux pieds 
de la Citadelle pour entamer une ballade ne savent pas, 
a priori, que le Saint-Gilles constitue le Parlement. Ce 
n’est indiqué nulle part.

Cette absence de signalétique démontre une certaine 
fébrilité qu’il faut combattre. Cet élément participe de 
l’appropriation par les citoyens de leurs institutions.

Cela peut paraître un détail pour certains mais pour-
tant, ce sont des petits éléments qui participent au ren-
forcement de l’appartenance des citoyens à une région et 
à ses institutions politiques.

En tant que Namurois, je plaide également, j’ai eu 
l’occasion de le faire en commission, pour que la Com-
mission Namur-Capitale ait une assise plus ancrée 
qu’aujourd’hui car celle-ci constitue un lieu de faits, 
de dialogue entre la ville, la province et le parlement. 
Je rejoins le souhait du Ministre-Président pour qu’il y 
ait une implication plus structurelle avec également les 
autorités du Gouvernement au sein de cette commission.

Je ne dirais pas non plus que l’affirmation de Namur 
comme capitale de la Wallonie constitue un geste fort 
dans le contexte institutionnel que nous connaissons 
actuellement au regard des éléments que j’ai pu partager 
avec vous. Je pense que c’est effectivement un geste à 
grande portée symbolique qui s’inscrit pleinement dans 
le légitime débat que vous avez initié il y a quelques 
mois déjà, Monsieur le Ministre-Président, à propos de 
l’identité pour tous les motifs que j’ai évoqués et parta-
gés avec vous.

C’est bien entendu dans cette démarche-là que l’en-
semble du cdH ne pourra qu’appuyer ce projet de décret 
qui marque ainsi dignement les 30 ans de notre région 
et vous m’autoriserez à vous faire savoir que le Bourg-
mestre de la Ville de Namur, étant retenu à l’étranger, 
en est bien déçu mais a veillé également à célébrer cet 
événement par le biais d’un cadeau qui sera remis en 
complément de celui du gouvernement tout à l’heure.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Collignon.

M. C ollignon (PS). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre-Président, Monsieur le Ministre, chers 
collègues, je serai relativement bref. D’une part, car je 
souhaitais m’inscrire dans ce débat et je n’ai donc pas 
préparé de texte très construit et d’autre part, car, fina-
lement, je dois exprimer ma satisfaction. Surtout qu’en 
politique, on ne fait pas toujours preuve de beaucoup de 
mémoire. Je me rappelle le dernier débat que nous avons 
eu, relatif à l’identité wallonne et où finalement, je dois 
noter une évolution positive dans cette assemblée. L’af-
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firmation du fait régional et l’affirmation de l’identité 
n’étaient pas nécessairement partagés par tous. À partir 
du moment où les choses me satisfont, je ne vais pas 
nécessairement m’étendre là-dessus. Je voudrais peut-
être simplement vous rappeler qu’on dit souvent qu’on 
a tort d’avoir raison trop tôt. Je rajouterai un élément, 
on a, en tout cas, toujours raison, Monsieur le Ministre-
Président, d’avoir raison.

Je note en effet que, depuis notre dernier débat sur 
l’identité wallonne, débat dans lequel je me sentais 
quelque peu esseulé en appui du Ministre-Président, une 
évolution positive s’est produite.

Brièvement, je voudrais vous dire deux éléments. Pre-
mièrement, ce texte a d’abord une portée symbolique, 
c’est vrai. Mais que veut dire symbolique ? Cela veut 
dire que les Wallons – et on a rappelé les vicissitudes, on 
a souvent des débats entre les grandes villes wallonnes 
– entre Liège et Charleroi – et donc finalement, je vais 
dire, Verviers a l’eau, Liège a l’économique, Namur a les 
institutions, Charleroi a la politique sociale : ce sont les 
grands partages wallons.

Au-delà de cela, je pense que l’important, est le choix 
par les Wallons de leur capitale en Wallonie.

Cela paraît quelque chose de relativement anodin 
mais ce n’est pas si anodin que cela parce que quand 
on prend le contexte belgo-belge et qu’on se dit qu’en 
Flandre, finalement, le sacro-saint principe de territoria-
lité, le sacro-saint principe des frontières linguistiques, 
c’est tout de même une région qui vit avec une dichoto-
mie puisque c’est la seule région qui choisit sa capitale 
hors de son territoire.

On entendait encore aujourd’hui à la RTBF, M. Van 
Rompuy –  souvent cité dans les médias francophones 
pour plaider la bonne parole –, qui disait « Bruxelles, 
c’est la capitale de la Flandre, c’est la capitale de l’Eu-
rope, c’est la capitale de la Belgique et c’est la capitale 
de la Wallonie ». Je suis désolé de le contredire mais les 
Wallons font un choix symbolique qui consiste à dire : 
« La capitale de la Wallonie se trouve en Wallonie parce 
que c’est conforme aussi au principe de territorialité ».

Au-delà de la reconnaissance de ce fait régional, je 
pense que c’est aussi un acte symbolique car c’est un 
choix par rapport à l’articulation d’une Belgique qui 
se construit sur trois, voire quatre régions. Je ne parle 
pas pour les Germanophones mais, c’est un choix sym-
bolique qui permet d’avoir une Belgique qui s’articule 
dans le cadre d’un fédéralisme qui soit non pas un fédé-
ralisme d’opposition de communauté à communauté 
parce qu’on le sait tous, l’opposition entre les deux 
grandes communautés se trouve à Bruxelles, mais c’est 
un fédéralisme qui trouve son équilibre avec un choix 
de trois ou quatre régions dans le cadre d’une ville-
région, Bruxelles, qui n’appartient ni aux Wallons, ni 
aux Flamands mais qui appartient surtout aux Bruxel-
lois. (M. Cheron s’exprime hors micro.)

Je vous écoute, Monsieur Cheron. J’ai commis une 
erreur, Monsieur Cheron, je m’en excuse M. le profes-
seur mais si vous le voulez, vous pouvez encore vous 
inscrire dans le débat. J’aimerais vous entendre par rap-
port au fait régional et par rapport à l’évolution que cette 
institution connaît.

Deuxième élément, au-delà du symbole, c’est aussi 
un décret même s’il est court et qu’il sera adopté de 
manière consensuelle. Je pense que c’est un choix extrê-
mement politique. On doit dire aussi, qu’il tombe à point 
dans le contexte politique belgo-belge mais que c’est un 
texte qui était présenté par ailleurs, bien avant qu’on 
connaisse les évolutions actuelles.

C’est un texte à l’impact politique important.

Bien sûr, en Wallonie comme à Bruxelles, le monde 
francophone va faire tout pour qu’on puisse trouver un 
accord pour pouvoir sortir de l’impasse dans le cadre 
duquel l’ensemble des citoyens belges se trouvent car 
au-delà des institutions, l’important est que les institu-
tions répondent à l’objectif premier de la politique, à 
savoir, servir le citoyen, trouver le meilleur cadre pos-
sible pour pouvoir exercer les politiques économiques, 
sociales, pouvoir rencontrer les besoins premiers des 
citoyens.

Les Wallons comme les autres vont tout faire pour 
tenter de trouver un accord. Ceci étant, il n’empêche qu’à 
partir de Namur – et j’en ai entendu beaucoup plaider en 
ce sens, notamment MM. Prévot et Wesphael aux Fou-
rons – nous devons, à travers nos institutions et le Plan 
Marshall, essayer de l’appuyer mais nous pouvons aussi 
l’appuyer à travers ce que nous sommes fiers d’être, à 
savoir, Wallons, fiers de nos réussites, et mobiliser notre 
population à travers cela, c’est cela l’identité. L’identité, 
c’est la conscience d’appartenir à une communauté, à 
une région et défendre les projets de cette région. Je 
pense que le débat sur l’identité est utile car il n’est pas 
nécessairement futile ou romantique mais il sert aussi un 
projet qui vise à développer une communauté d’hommes 
et de femmes, à savoir, la Wallonie.

Il faut concevoir un projet wallon, non pas par oppo-
sition aux autres Régions, qui nous permet et surtout à 
notre population d’avoir un espoir vers quelque chose de 
meilleur et articuler notre Plan Marshall.

Je terminerai en disant que j’ai souvent entendu la 
remarque : « L’identité, c’est bien mais en Wallonie, il y 
a plusieurs identités, le Liégeois n’est pas le Carolo, il y 
a différentes identités et tout cela est artificiel ».

J’ai une seule réponse, c’est simple, s’il y a plusieurs 
identités, je crois qu’il appartient aux élus wallons de 
créer cette identité si elle n’existait pas pour appuyer 
notre plan économique.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Je n’ai pas d’autre inscrit dans 
la discussion générale.
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La parole est à M. le Ministre-Président.

M. D emotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. –  Madame la Présidente, Mesdames et Mes-
sieurs les parlementaires, c’est évidemment un contexte 
particulier qui est aussi celui du 30e anniversaire de notre 
Parlement et c’est l’occasion d’avoir quelque chose de 
concret sur lequel nous retrouver tous partis confondus, 
tous partis démocratiques confondus puisque nous avons 
aussi la chance de ne plus avoir dans cette assemblée, de 
formation qui ressort du cercle que je viens de décrire.

La question de notre devenir est posée au regard d’un 
débat qui se fait aujourd’hui sur l’avenir institutionnel 
du pays. Quel que soit cet avenir, quels que soient les 
éléments constitutifs de cet avenir, nous pouvons déjà 
affirmer que les Wallons sont favorables, dans leur 
forme organisationnelle, à un fédéralisme de coopéra-
tion. Nous voulons coopérer et pour cela, nous voulons 
exister aussi en tant qu’entité et nous sommes opposés 
au fédéralisme de division, au fédéralisme qui conduit à 
un divorce. C’est aussi une des raisons pour lesquelles 
ce débat aujourd’hui a pour nous tout son sens.

Nous avons tous contribué non seulement à mode-
ler un certain nombre d’institutions et nous en sommes 
fiers de leur donner vie. Mais il est clair qu’à côté de ces 
institutions, ce qui nous rend davantage de fierté, c’est 
lorsque nous réussissons le pari du redéploiement. C’est 
un constat qui est dressé à partir d’un certain nombre 
d’indicateurs. On a eu tout à l’heure l’occasion d’en 
débattre, je ne vais pas perdre de temps à les rappeler. 
Je sais aussi que ce constat est partagé en partie – il doit 
évidemment rester des différences pour l’opposition, je 
remercie M. Kubla en ses qualités diverses, de l’avoir 
souligné –, avec nos sensibilités propres, nous voulons 
tous défendre l’intérêt et le bien-être des Wallonnes et 
des Wallons.

Le texte d’aujourd’hui est un texte à haute valeur 
symbolique ajoutée. Il est un texte qui s’inscrit dans 
le contexte de fierté retrouvée, basée sur des indica-
teurs positifs mais qui ne sont pas les indicateurs issus 
de l’action d’un gouvernement mais d’une succession 
d’attitudes stratégiques qui conduisent aujourd’hui, au 
redéploiement.

Nous voulons évidemment continuer à forcer le pas 
et à trouver par là même, du sens à cette fierté à laquelle 
je fais référence déjà trois fois depuis le début de ce 
texte. Permettez-moi de dire à quel point je suis fier que 
nous décidions de reconnaître enfin et après un long 
périple, clairement Namur comme capitale de la Wallo-
nie et des institutions politiques wallonnes. C’est dans la 
lignée de décisions qui sont symboliques. On a vu cette 
année affirmer la dénomination « Wallonie » pour parler 
de notre région wallonne. On a rationalisé un certain 
nombre d’éléments. Ce fut la discussion qu’on avait 
tout à l’heure à deux niveaux différents, en interne et en 
externe, relatifs à notre image, à la vente de la marque 
« Wallonie ». C’est la relance de la réflexion sur un cer-
tain nombre de signes de reconnaissance et de mérite. 

C’est également la question de la réorganisation de notre 
diplomatie orientée vers des cibles économiques.

Par rapport à notre capitale, déjà en 1912, lorsque la 
centralité de Namur a été évoquée dans le débat fonda-
teur de l’assemblée wallonne, ancêtre officieux de ce 
parlement, son affirmation militante puis politique par 
l’accord dégagé entre les principales villes wallonnes, et 
ensuite, sa première consécration.

Dans un texte qui est un texte débattu, un texte de 
combat, un texte qui a été porté par M. Anselme, dont je 
remercie aujourd’hui la présence, il est important pour 
nous que celui qui est à l’origine de ce processus soit 
présent, ce texte demeurera un jalon historique majeur 
dans l’affirmation régionale et puis, vient sa concrétisa-
tion par la brique et la pratique politique et médiatique 
que nous consacrons encore une fois aujourd’hui.

Ça a été abondamment rappelé, je ne vais pas y 
revenir longuement, au final, l’évolution de la Wallonie 
depuis le quart de siècle qui nous sépare du 1er décret 
« capitale » impliquait, dans les termes comme dans 
l’étendue, une confirmation et une actualisation.

Jusqu’ici, que disions-nous ? On disait : « Namur, 
capitale de la Région wallonne » comme une incise 
et « le siège du Conseil régional wallon ». Nous avons 
dans le texte premier qui fut voté, également un certain 
nombre d’éléments qui laisse supposer qu’il y avait 
encore un débat.

Aujourd’hui, ce débat est clos et nous pouvons donc 
dire qu’avec ce texte, nous affirmerons désormais clai-
rement que Namur est la capitale de la Wallonie, qu’elle 
est le siège du Parlement wallon mais aussi le siège du 
Gouvernement wallon. Ce qui existe par ce texte, à nous 
de l’affirmer, sans ambiguïté. Voilà pourquoi cette initia-
tive gouvernementale, qui répond aussi à une demande 
parlementaire, tous groupes confondus, est importante et 
je dis qu’elle avait une importance symbolique de haut 
niveau.

Mesdames, Messieurs les Parlementaires, Madame la 
Présidente, j’ai dit en commission que je voyais dans la 
manière dont ce texte a été accueilli, un triple signe de 
maturité.

D’abord, sur le fond et le traitement politique et 
médiatique de cette question.

Nous avons vu qu’aujourd’hui, l’adhésion ne se pose 
pas seulement dans les termes mais qu’il est devenu un 
élément fondateur de l’identité. La maturation qui vient 
ensuite, c’est celle qui porte sur l’évolution depuis les 
débats de 1986 puisque se manifeste dans les rapports 
entre Namur et Bruxelles et la Wallonie et Bruxelles, un 
certain nombre d’éléments qui ont bien évolué.

Un quart de siècle s’est écoulé depuis le premier 
décret, ai-je dit et en 1986, la Région wallonne alors 
ayant 6  ans et la Région bruxelloise n’existant pas 
encore, et devait encore patienter trois années au frigo.
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Eh bien, aujourd’hui, la Wallonie a 30  ans et la 
Région de Bruxelles a 21 ans et je peux dire que ces 
deux Régions sont clairement affirmées comme des 
piliers de notre système fédéral avec la Flandre, bien sûr.

Mais en ce qui concerne ces régions, elles ont cha-
cune trouvé leur rôle sur le plan du redéploiement, de la 
redynamisation économique et le temps des appréhen-
sions originelles et des hésitations post-unitaristes est 
également loin.

Et je dirais que l’affirmation sereine des Régions, 
de leur identité, de leurs priorités et de leurs symboles, 
s’impose aujourd’hui comme un facteur favorable à 
une collaboration forte, entre la Région de Bruxelles 
et la Région wallonne et qu’il y a du sens à dire que 
la Fédération Wallonie-Bruxelles aujourd’hui incar-
née par la Communauté française est un organe qui 
trouve sa place dans l’écheveaux institutionnels.

Le troisième signe de maturité touche au dépasse-
ment du débat sous-régional.

Parce qu’il fut une époque où on a pu craindre de 
soulever cette question car il y aurait pu avoir des 
discussions sur les capitales multiples.

Je vous le dis, à aucun moment, ce débat n’est venu 
et dans cette discussion aujourd’hui, en séance plé-
nière, nous n’avons pas plus que dans la Commission 
ou dans d’autres enceintes sentit ce débat. Ce qui veut 
dire qu’il y a là donc, une évolution. Et je me réjouis 
de voir un consensus se former autour de la notion 
de capitale régionale unique, clairement identifiée, ce 
qui est important pour la Wallonie.

Mesdames, Messieurs, ces constats m’avaient conduit 
à formuler en commission, un espoir.

L’espoir de voir rallier le consensus. Depuis les 
déclarations, les orientations de votes ont confirmé que 
cet espoir devient réalité.

Il y a à ce jour, un sentiment partagé, c’est que notre 
intérêt commun porte un nom, c’est la Wallonie.

On peut dire aussi qu’il y a là une évolution qui va 
nous permettre d’être conscients de notre premier devoir.

Notre premier devoir, il est envers les hommes et les 
femmes de Wallonie dans une période de crise ou encore 
un certain nombre de défis sont face à nous. Et nous 
avons cette volonté, chacun avec sa sensibilité politique, 
sa perception des choses, d’affirmer le dynamisme qui 
est pour nous une condition indispensable de futur.

Ce texte est pour le Gouvernement, une illustration 
symbolique de cette volonté commune d’action, mais 
il était surtout, comme je l’ai dit toute à l’heure, une 
manière élégante de fêter ce trentième anniversaire.

Mesdames, Messieurs, merci également pour votre 
appui, merci aussi pour l’action que vous mènerez à 
l’avenir.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. –  Y a-t-il des demandes de 
répliques ?

Pas de demande de réplique ?

Plus personne ne demandant la parole dans la discus-
sion générale, je la déclare close.

Examen des articles

Mme la Présidente. –  Nous allons passer à l’exa-
men des articles du projet de décret instituant Namur 
comme capitale de la Wallonie et siège des institutions 
politiques régionales.

« Article premier

Namur est :

1o  la capitale de la Wallonie;

2o  le siège du Parlement wallon;

3o  le siège du Gouvernement wallon.

Adopté.

« Art. 2

Le décret du 11  décembre 1986 instituant Namur 
capitale de la Région wallonne est abrogé.

Adopté.

« Art. 3

Le présent décret entre en vigueur le jour de sa publi-
cation au Moniteur belge

Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du pro-
jet de décret.

PROJET DE DÉCRET 
MODIFIANT LA LOI DU 28 FÉVRIER 1882  
SUR LA CHASSE EN CE QUI CONCERNE  

SON ARTICLE 1er QUATER RELATIF 
AU PLAN DE TIR  

(Doc. 221 (2009-2010) – Nos 1 et 2)

Discussion générale

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men du projet de décret modifiant la loi du 28  février 
1882 sur la chasse en ce qui concerne son article 1er qua-
ter relatif au plan de tir.

Je propose de prendre comme base à la discussion 
générale, le texte adopté par la Commission des Travaux 
publics, de l’Agriculture, de la Ruralité et du Patrimoine.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à Mme Fassiaux-Looten en qualité de 
rapporteuse et en son nom propre.
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Mme Fassiaux-Looten, Rapporteuse. – Madame la 
Présidente, c’est un peu difficile après le moment que 
nous venons de vivre, mais enfin, l’histoire va donner le 
pas aux compétences de la Wallonie.

Monsieur le Ministre-Président, Monsieur le Ministre, 
chers Collègues, votre Commission des Travaux publics 
de l’Agriculture, de la Ruralité et du Patrimoine s’est 
réunie le 4 octobre dernier afin de procéder à l’examen 
du projet de décret modifiant la loi du 28 février 1882 
sur la chasse, en ce qui concerne son article 1er quater 
relatif au plan de tir.

(Mme Pécriaux, vice-Présidente, prend place au fau-
teuil présidentiel.)

Lors de son exposé, M. le Ministre a expliqué que la 
population de cervidés avait explosé en Wallonie durant 
ces 20 dernières années. Il a indiqué que les objectifs de 
son projet de décret étaient de s’assurer que les plans 
de tir pour l’espèce cerf soient absolument respectés. 
Concrètement, il y aurait désormais des minima d’ani-
maux à prélever. D’autre part, le projet habilite le gou-
vernement à prendre des mesures nécessaires pour s’as-
surer de ce respect.

Lors de la discussion générale, M. Mouyard a expli-
qué qu’il fallait tendre vers une meilleure coordination 
et une meilleure collaboration entre les services de la 
DNF et les Conseils cynégétiques. Il a également indi-
qué qu’il fallait avoir une réflexion sur le fait d’octroyer 
des bracelets en fonction de la grandeur des territoires de 
chasse. Enfin, il a insisté pour ouvrir la réflexion sur les 
plans de tir à l’espèce sanglier.

M. D upriez, quant à lui, s’est dit satisfait du texte 
présenté par le gouvernement. Néanmoins, comme indi-
qué dans la DPR, la Wallonie ne pourra pas faire l’im-
passe sur une réflexion plus large sur la chasse, notam-
ment en ce qui concerne la problématique des clôtures.

Enfin, M. Stoffels et moi-même avons pris la parole 
au nom du groupe PS pour soutenir ce texte et interroger 
M.  le Ministre sur son entrée en vigueur, la saison de 
chasse étant déjà bien entamée, et sur les types d’ani-
maux concernés par le décret.

La discussion générale s’est poursuivie et les ques-
tions qui ont été abordées portaient sur le rôle des 
Conseils cynégétiques et les pratiques d’une minorité de 
leurs membres, sur le fait d’imposer des plans de tir pour 
les sangliers et sur la conversion en euros des amendes 
prévues en cas de non-respect des règles contenues dans 
ce décret.

Finalement, le projet de décret a été adopté à l’una-
nimité.

Madame la Présidente, Monsieur le Ministre, permet-
tez-moi, dans la foulée et en marge de mon rapport, très 
succinctement, de vous donner l’avis du groupe PS à ce 
sujet.

(Mme Emily Hoyos, Présidente, reprend place au 
fauteuil présidentiel.)

D’abord et avant tout, l’ensemble des intervenants qui 
ont pris la parole en Commission étaient assez concernés 
par le sujet. La chasse pourtant est un sujet assez particu-
lier. Pour certains c’est une passion, pour d’autres c’est 
du business et pour d’autres encore, c’est une pratique 
d’un autre âge.

Malgré ces différentes approches, nous avons pu, me 
semble-t-il, avoir un débat très constructif.

Ce projet de décret a reçu le soutien de l’ensemble 
des groupes politiques.

Pour le PS, le gouvernement a raison de se doter de 
la sécurité juridique nécessaire à l’application des plans 
de tir. La surpopulation des ongulés est un véritable pro-
blème environnemental. La mesure proposée va donc 
contribuer à la régulation de la population de cervidés, 
et c’est une très bonne chose.

Plus globalement, nos échanges ont démontré la 
nécessité de réfléchir plus profondément sur la chasse 
en Wallonie et l’un de ses rôles essentiels : la régulation.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Mouyard.

M. M ouyard (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, le projet de décret 
qui nous est proposé aujourd’hui vise essentiellement 
à régler un problème de sécurité juridique, bien néces-
saire, et comme cela a été dit en Commission, il n’y a 
aucun problème à ce que le MR soutienne ce texte.

Par contre, je constate que ce sujet est trop rarement 
abordé au Parlement wallon. Depuis 2004, il y a eu 13 
arrêtés du Gouvernement wallon, mais à aucun moment 
la discussion n’a eu lieu dans cette enceinte. Je peux 
comprendre que le sujet n’est pas tellement vendeur et 
qu’il est peu électoral, mais il y a une certaine attente du 
monde de la chasse sur ce sujet et on peut profiter de ce 
texte pour déjà s’exprimer en la matière.

En ce qui me concerne, je m’attarderai plutôt sur 
la problématique du gros gibier et d’ailleurs, le texte 
aujourd’hui ne parle pas d’autre chose, c’est donc tout 
à fait logique.

Que dit, Monsieur le Ministre, la DPR ? Elle dit ceci : 
« Il faut voir la chasse comme une activité régulatrice du 
gibier à condition qu’elle soit pratiquée dans le respect 
des écosystèmes et de ses différents usagers ».

Monsieur le Ministre, la toute grande majorité des 
chasseurs ne voient pas la chasse autrement, vous n’au-
rez aucun problème si c’est bien cette vision que vous 
avez de la chasse.

Par contre, lors de notre Commission, vous avez fait 
certaines déclarations qui m’ont étonné, dont une que 
je vais volontairement sortir de son contexte, mais vous 
m’en excuserez, et je m’en expliquerai par la suite.
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Nous abordions en Commission, la pratique des cer-
taines chasses et de certains Conseils cynégétiques où 
l’on interdisait de tirer certains sangliers par rapport à 
leur poids et vous indiquiez ceci : « C’est inacceptable, 
c’est se foutre du monde, c’est nier son rôle de régula-
tion et c’est quoi, in fine, pour une minorité, faire en 
sorte de garder un maximum de gibiers sur son terri-
toire pour, d’année en année, au travers notamment des 
droits, des journées de chasse organisées, essayer d’en 
faire un aspect le plus lucratif possible ».

Heureusement, Monsieur le Ministre, vous nous avez 
dit que cela concernait une minorité de chasseurs, parce 
qu’une vision aussi réductrice de la chasse serait totale-
ment incomprise par le monde de la chasse, mais je le 
rappelle, vous avez signalé que c’était une minorité de 
chasseurs, car l’immense majorité des chasseurs voient 
cela tout à fait autrement.

Et pourtant les sujets ne manquent pas en matière 
de chasse et il y a une attente, notamment, en ce qui 
concerne la surpopulation. À travers de ce texte, on parle 
de :

–	 l’équilibre entre la faune et la flore;

–	 la dépréciation des forêts à cause de cette surpopula-
tion;

–	 la surpopulation de sangliers,

–	 les problèmes que cela cause au monde agricole.

–	 les plans de tir.

Je pense qu’un jour, il faudra rouvrir le débat sur le 
fonctionnement des Conseils cynégétiques.

Il y a 51 conseils cynégétiques sur le territoire wal-
lon, mais tout le territoire wallon n’est pas couvert par 
les Conseils cynégétiques, mais vous dites bien dans la 
DPR qu’il faudra évaluer et revoir le fonctionnement des 
Conseils cynégétiques et notamment l’étendre sur l’en-
semble du territoire wallon. C’est écrit en toutes lettres 
dans la Déclaration de politique régionale et j’imagine 
que vous avez à cœur de suivre les textes que votre gou-
vernement a adoptés en début de législature.

De plus, à l’heure actuelle, si l’on veut que le chas-
seur soit un régulateur du gibier dans nos forêts, il faut 
que les règles soient les mêmes pour tout le monde, 
autrement, cela ne fonctionnera pas. Il faut savoir qu’il 
n’y a pas de Conseils cynégétiques sur l’ensemble du 
territoire, mais qu’en plus, il n’est pas obligatoire de 
faire systématiquement partie de ces conseils et donc les 
fameux plans de tir, dont on parle dans ce texte, ne sont 
pas applicables à ces chasses. Les chasseurs ne sont pas 
mis sur le même pied d’égalité et cela pose problème.

Pourtant, les Conseils cynégétiques sont très démo-
cratiques puisque le représentant d’une chasse de 
10.000 hectares a exactement le même droit de vote que 
le représentant d’une chasse de 50 hectares et il ne faut 
pas avoir peur que le débat s’installe.

Je pense, et les chasseurs sont d’ailleurs demandeurs, 
qu’il faut encore plus responsabiliser les Conseils cyné-

gétiques en matière de régulation. On a vu dans d’autres 
pays que là où l’autorité publique a voulu réguler, cela 
a conduit à des échecs, vous l’avez d’ailleurs rappelé 
lors de la Commission. Je pense qu’il ne faut pas avoir 
peur de responsabiliser encore plus les Conseils cyné-
gétiques, en concertation avec les services de la DNF, 
parce que parfois, il y a un bras de fer qui se crée et qui 
n’est pas toujours sain dans la décision finale.

Vous avez, lors de notre Commission, indiqué que 
vous étiez toutefois ouvert à la discussion, que vous 
comptiez d’ailleurs, sous peu, mettre tous les opérateurs 
autour de la table. Vous avez également parlé d’inviter 
le parlement à la discussion et dans cette proposition, je 
peux vous dire que le MR est tout à fait preneur. Nous 
serons là pour débattre avec vous et essayer de trouver 
un certain nombre de solutions. C’est pourquoi, je ne 
pense pas que ce soit un sujet qui mérite les clivages 
politiques plutôt que de venir avec des textes et d’es-
sayer de les faire passer et qu’ils soient recalés, nous 
sommes tout à fait preneurs de cette discussion sur le 
sujet et nous le ferons de manière constructive.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Dupriez.

M. D upriez (Écolo). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, je vais emprunter un 
moment la piste de ceux qui m’ont précédé ici à la tri-
bune, même si j’ai promis d’être court à Mme Salvi.

La chasse est en effet un sujet qu’on aborde rarement 
dans cette assemblée, pourtant il est important. Au-delà 
de l’aspect de la chasse en soi, il y a aussi la question de 
la biodiversité et de la gestion durable de la forêt en Wal-
lonie. Cela a été évoqué il y a un instant. Le gros pro-
blème aujourd’hui, en Wallonie, consiste à la surdensité 
du gibier et singulièrement des grands ongulés – deux 
fois plus de cerfs en vingt ans et trois fois plus de san-
gliers – avec des conséquences que cela implique sur la 
sylviculture, ce qui comporte des enjeux économiques, 
sur la régénérescence en particulier, les strates basses en 
forêt et sur la nourriture des autres animaux, les consé-
quences pour le petit gibier et la faune en général, des 
problèmes sanitaires de la faune sauvage, mais aussi 
éventuellement de la faune domestique, des élevages et 
puis, la question des dégâts de gibiers, entre autres, pour 
le monde agricole.

Pourquoi y a-t-il des problèmes liés à cette surden-
sité ? Je vais être à peine caricatural, mais m’inscrire 
dans la foulée de ce que M. le Ministre a dit en commis-
sion, d’abord, pour des questions de gros sous ! Il y a un 
certain nombre de chasseurs qui ne respectent pas les 
règles parce qu’il y a un enjeu financier important der-
rière. Pour qu’une chasse soit attractive, il est intéressant 
qu’elle soit très giboyeuse.

Pour cette raison, il est important de modifier le 
décret comme il est proposé aujourd’hui afin de faire 
respecter l’esprit de ce décret, c’est-à-dire, qu’il ne suffit 
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pas d’avoir un plan de tir, il faut l’appliquer dans les 
différents territoires gérés par les Conseils cynégétiques, 
c’est une évidence. Il faut le faire et bien sûr, le groupe 
Écolo soutient cette modification du décret.

Ceci étant, me référant à ce qui a été discuté en com-
mission, j’aimerais insister sur le fait que si cette modi-
fication est nécessaire, c’est un élément parmi beaucoup 
d’autres enjeux qui attendent une réponse concernant la 
thématique de la chasse dans notre Région. Les acteurs 
du monde de la chasse et de la nature sont en attente, 
mais il y a aussi un certain nombre de dispositions par-
ticulièrement importantes qui se trouvent dans notre 
DPR. Il est important d’éviter d’avoir des modifica-
tions précises au coup par coup sur cette question, nous 
devons avoir une discussion globale sur la question de 
la chasse en Wallonie. Il y avait d’ailleurs un consensus 
en commission pour le faire dans quelques semaines ou 
quelques mois, dans la mesure où toute une série d’élé-
ments sont attendus en la matière.

Je ne vais pas rentrer dans le détail, mais nous l’atten-
dons avec impatience. Le monde des chasseurs attend 
avec impatience un nouvel arrêté sur l’agrément des 
Conseils cynégétiques, un nouvel arrêté concernant le 
plan de tir et dans les deux cas, l’enjeu est de renforcer 
les exigences, à la fois par rapport au seuil d’animaux à 
abattre parmi les grands ongulés, en tout cas, dans les 
différents territoires, mais aussi les exigences en termes 
d’amélioration de l’habitat et puis, il y a l’enjeu du ren-
forcement de la démocratie et la participation dans les 
Conseils cynégétiques.

Des modifications décrétales devraient encore surve-
nir. On en propose une aujourd’hui, mais il y a aussi des 
améliorations concernant la question des clôtures où on 
constate que certaines chasses, minoritaires, ne respec-
tent pas la règle qui consiste à dire qu’on ne peut pas 
chasser en territoire clôturé. On joue avec les impréci-
sions de cette règle. Il y a les questions du nourrissage et 
du lâchage de gibiers pour lesquels des règles plus dras-
tiques et plus précises devraient également être prises.

Sur ces différentes questions, je pense qu’il y a un 
consensus relativement large parmi les acteurs sérieux 
du monde de la chasse, mais aussi avec les naturalistes 
et les environnementalistes. Il y a beaucoup de bonnes 
raisons pour avancer de façon cohérente, via un débat 
positif et constructif, peut-être d’abord en commission 
du Parlement.

Pour conclure, le groupe Écolo soutient la modifi-
cation du décret qui est aujourd’hui sur la table, mais 
souhaite aussi soutenir M. le Ministre pour les avancées 
futures conformes à la DPR qui ne manqueront pas de 
venir à l’agenda dans les mois qui viennent.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M.  Lutgen, Ministre des Travaux publics, de l’Agri-
culture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du 
Patrimoine. – Merci, Madame la Présidente, Je voudrais 
tout d’abord remercier les différents intervenants, dont 
Mme Fassiaux-Looten qui nous a remis un rapport de 
qualité, comme d’habitude.

Comme certains l’ont dit, ce projet de décret est une 
étape qui entre pleinement dans le cadre de la DPR 
puisque la régulation essaie de trouver l’équilibre le 
meilleur possible entre faune et flore. La chasse doit 
remplir pleinement son rôle de régulation. Dès lors, il 
est important d’y apporter une certaine sécurité juri-
dique par l’imposition d’un minimum repris dans les 
plans de tir.

Au-delà de la stricte discussion concernant ce décret, 
nous disposons de toute une série de leviers que nous 
avons dans nos mains au niveau du gouvernement, du 
parlement pour améliorer encore cet objectif de régula-
tion et d’équilibre entre la faune et la flore en Wallonie.

J’ai entendu beaucoup de choses en commission. 
Monsieur Mouyard, j’ai notamment retenu une proposi-
tion que vous avez faite, mais a priori, je ne peux pas la 
soutenir. En effet, obliger l’ensemble des territoires de 
chasse à rejoindre un Conseil cynégétique, ne me semble 
pas une bonne idée. Pour ma part, je suis très attaché à 
la liberté individuelle de chacun. Cela me heurte au plus 
profond des principes que je défends de la liberté indi-
viduelle. Je ne veux pas d’une Wallonie dirigiste où on 
imposerait à l’ensemble des propriétaires et locataires 
de chasse de devoir rejoindre un Conseil cynégétique. 
Je souhaite laisser l’appréciation à chacun de suivre son 
choix.

C’est une différence entre nous et il y en a sans doute 
d’autres. En outre, j’ai eu l’occasion de m’entretenir 
avec de nombreux chasseurs et il semble qu’ils sont plu-
tôt opposés à cette proposition. Je ne suis pas sûr qu’elle 
soit particulièrement bien reçue.

La deuxième proposition que vous avez faite concerne 
le plan de tir pour les sangliers. Des expériences simi-
laires ont été tentées dans d’autres pays, mais le plan 
de tir n’a pas apporté beaucoup de solutions en termes 
de régulation et de diminution du nombre de sangliers. 
Nous devons continuer à faire diminuer les populations 
de sangliers dans les centres urbains ou périurbains car 
ils occasionnent des dégâts dans les jardins et des pro-
blèmes de sécurité routière. Nous recevons des plaintes 
quasi quotidiennes, dans la région namuroise, liégeoise 
ou une partie de la région de Charleroi. Nous organisons 
des battues administratives, mais les mandataires com-
munaux savent qu’il est compliqué de pouvoir organiser 
ce type de battue sur le plan de la sécurité. Il faudrait 
d’autres techniques pour permettre de réguler les popu-
lations de sangliers à ces endroits.

Lorsque des Conseils cynégétiques vont à l’encontre 
de la politique qui est menée par la Wallonie, de régula-
tion et d’équilibre entre la faune et la flore, nous devons 
nous donner les moyens de pouvoir intervenir puisqu’un 
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Conseil cynégétique est là. Il faut suivre les grandes 
lignes imposées par la Wallonie, le parlement et le gou-
vernement afin de permettre d’avoir cette régulation. Je 
suis heurté de constater que les conseils continuent, mal-
gré l’explosion des populations de sangliers, à mettre 
dans leur règlement d’ordre intérieur toute une série de 
restrictions de tirs aux sangliers. Cela ne va évidemment 
pas dans le sens des objectifs que nous nous sommes 
fixés de diminuer ces populations qui engendrent toute 
une série d’impacts vis-à-vis d’autres espèces. Je pense 
notamment aux espèces qui nichent au sol, à la sécu-
rité routière, aux risques sanitaires que cela représente. 
C’est d’ailleurs sur ce dernier point que j’avais modifié 
l’arrêté quinquennal quand je suis entré en fonction, il 
y a six ans, puisque trois éléments permettent de modi-
fier l’arrêté quinquennal au cours de la période des cinq 
ans : les aspects météorologiques, les aspects sanitaires 
ou les aspects biologiques. Les aspects sanitaires, c’était 
la peste porcine qui était aux portes de la Wallonie. 
M. Stoffels m’avait interrogé à plusieurs reprises sur le 
sujet puisqu’il y avait en Communauté germanophone 
des risques de peste porcine.

Nous aurons l’occasion d’améliorer encore, en utili-
sant l’ensemble des leviers qui sont les nôtres, cet équi-
libre que nous recherchons tous, qui se trouve inscrit 
parfaitement dans la DPR pour faire en sorte que les 
chasseurs puissent jouer pleinement leur rôle de régula-
tion. C’est un levier parmi d’autres, ce n’est pas le seul 
levier. Il ne faudrait pas focaliser l’ensemble des débats 
que nous pourrions avoir uniquement dans l’aspect vis-
à-vis de la chasse. Il y a d’autres acteurs, d’autres poli-
tiques qui sont menées pour améliorer la situation de cet 
équilibre. Un déséquilibre s’est créé au fil du temps : une 
augmentation du grand gibier, que ce soit les popula-
tions de sangliers, de cerfs, de chevreuils; une diminu-
tion constante même s’il y a des variations suivant les 
espèces du petit gibier, c’est dû aussi à des politiques 
qui ont été menées dans les années 1960-1970, notam-
ment au niveau de l’arrachage des haies. Je rappelle qu’à 
l’époque des subventions ont été octroyées pour arracher 
toutes les haies un peu partout dans nos régions respec-
tives. Cela a eu des conséquences sur la faune, des consé-
quences aussi au niveau des inondations, des consé-
quences en termes paysagers, etc. Nous investissons de 
façon importante dans les plantations et les communes y 
participent largement, je les en remercie : plantations de 
haies, politique des fauchages tardifs, mesures agri-envi-
ronnementales. Bref, nous avons une panoplie d’outils à 
notre disposition pour améliorer la situation de la biodi-
versité, singulièrement dans certaines sous-régions pour 
permettre aussi d’atteindre d’autres objectifs, je parlais 
du risque d’inondation, des aspects paysagers qui font la 
beauté de la Wallonie, mais aussi évidemment comme 
objectif, l’augmentation des populations de toute une 
série d’espèces dits « petits gibiers », mais qui dépasse 
effectivement le cadre du petit gibier puisque certaines 
espèces ne sont pas chassables et bénéficient aussi des 
mesures liées à ces plantations.

Cette discussion plus globale sur l’ensemble de ces 
leviers aura lieu d’abord dans un contexte de concerta-
tion intime, oserais-je dire. Par rapport à un sujet comme 
celui-là, tous les acteurs concernés, à la fois le monde 
de la chasse, les environnementalistes, les mandataires 
communaux, l’ensemble des propriétaires et autres, doi-
vent être associés, comme je l’ai fait, en son temps, pour 
le Code forestier, comme je l’ai fait aussi pour Natura 
2000. Il faut avoir ces concertations, ces discussions au 
travers des différents objectifs que nous poursuivons 
pour faire en sorte que les acteurs se voient comme des 
compléments, et non comme des concurrents, et pour 
améliorer singulièrement la situation de la biodiversité 
dans notre Région, et de la nature en général.

Au travers de ces discussions, nous arriverons avec 
des projets, que ce soit au niveau du décret chasse, que 
ce soit vis-à-vis d’autres leviers qui sont à notre disposi-
tion pour avoir un débat au Parlement, avec des auditions 
nécessaires, comme on l’a fait pour le Code forestier. Il 
est important de prendre le temps.

Je ne suis pas tout à fait d’accord avec vous Monsieur 
Mouyard quand vous dites que, sur le plan populaire, 
cela n’intéresse pas grand monde. Je crois que c’est un 
débat qui est beaucoup plus large que simplement le 
monde de la chasse. C’est un débat qui peut concerner la 
population par rapport à toute une série de dispositions 
qui sont prises et qui ont un impact sur les citoyens, mais 
on doit le faire, je le demande, dans un esprit d’ouver-
ture vis-à-vis de l’ensemble des groupes politiques, bien 
sûr. Je crois l’avoir fait chaque fois que j’ai eu à déposer 
des projets de décret au Parlement. Il faut aussi débattre 
sans tomber dans la passion qui parfois n’est pas tou-
jours bonne conseillère au travers des discussions que 
nous pouvons avoir. On doit avoir une grande sérénité 
par rapport à des débats comme ceux-là et prendre le 
temps de la discussion entre nous, dans le respect mutuel 
pour faire en sorte que nous puissions utiliser les leviers 
qui sont à notre disposition pour améliorer la situation.

Je le dis, je le répète, vous avez repris les propos 
que j’ai pu tenir en commission concernant les dérives 
qui peuvent exister dans une minorité de territoires de 
chasse, et j’ai insisté sur la minorité. Mais cette minorité 
a des conséquences en termes d’image de marque de la 
chasse mais aussi des conséquences importantes par rap-
port aux dispositions qui sont prises et qui ne sont pas 
respectées sur le plan de la légalité et sur une certaine 
idée qu’on se fait du rôle de régulation des chasseurs.

C’est vrai qu’une course folle a été engagée depuis 
quelques années et celle-ci est d’ailleurs largement 
accentuée par nos amis du nord du pays ou d’ailleurs, 
qui mettent des moyens sur le plan financier qui sont 
très importants pour s’octroyer des territoires de chasse. 
Quand je dis s’octroyer, c’est s’approprier quasiment 
avec leurs propres règles. Je suis là, nous sommes là 
pour leur rappeler que, quel que soit leur niveau de vie, 
quelle que soit l’importance des personnages dont on 
parle, les règles sont les mêmes pour tout le monde et 
doivent être appliquées de façon pleine et entière sur 
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l’ensemble du territoire de la Wallonie, et d’éviter cette 
dérive que M. Dupriez rappelait tout à l’heure, du « tout 
à l’argent ». Ces individus payent des prix de location 
très élevés et ils en veulent pour leur argent. C’est un 
bonus pour les communes puisque plus de la moitié des 
recettes concernent les communes directement au travers 
de la location des territoires, mais, reconnaissons aussi, 
qu’il y a une dérive notamment au travers des chasseurs 
qui viennent pendant une journée, payer des sommes qui 
donnent le tournis pour leur plaisir personnel.

La chasse, ce n’est pas cela. La régulation et le 
contact avec la nature, ce n’est pas cela. Il faut le rap-
peler au travers des règles et de la force publique qui 
doit imposer, faire respecter, contrôler les dispositions 
qui sont prises pour éviter ces dérives. Elles sont mino-
ritaires, mais elles existent. Elles sont bien présentes et 
font de temps en temps la Une de l’actualité. Quand on 
parle de lâcher de sangliers, en pleine nuit, comme l’an-
née dernière à Libin, parce que des chasseurs venaient 
le lendemain d’un peu partout en Europe et qu’il fallait 
absolument qu’ils puissent avoir des sangliers, apparem-
ment récupérés dans un parc – vous m’excuserez – c’est 
le genre de démarche totalement heurtante et qu’il faut 
combattre sévèrement au travers des contrôles et des 
sanctions prévus.

Ce texte touche aussi les contrôles et les sanctions 
puisque le renforcement juridique permettra d’impo-
ser un minimum au niveau des plans de tirs à atteindre 
pour avoir cette régulation. Je ne vais pas reprendre 
les chiffres mais vous savez que depuis maintenant 
une vingtaine d’années, la population des cervidés ne 
cesse d’augmenter, d’exploser avec, dans certains cas 
et dans certains endroits, des conséquences dramatiques 
au niveau du paysage et de la biodiversité. Cet impact 
peut aussi être économique notamment pour les bois qui 
seront vendus. Nous devons donc faire respecter la réa-
lité de ces plans de tirs avec le minimum qui est fixé. Il y 
a un maximum à atteindre. Et nous aurons en son temps, 
de façon sereine, ouverte, constructive entre nous, majo-
rité et opposition, une discussion. Je viendrai avec des 
propositions concernant plus spécifiquement des dispo-
sitions qui seront certainement déterminantes au travers 
du respect de ces plans de tirs.

Au-delà de la réalité de ce texte, je vous donne ren-
dez-vous, avec un calendrier pour les prochains mois, 
voire d’ici la fin de l’année. Il convient d’organiser les 
concertations, au premier trimestre 2011 pour la prépara-
tion de différents textes qui concernent à la fois le décret 
sur la chasse, mais qui peuvent concerner aussi d’autres 
textes. J’espère que les discussions en commission pour-
ront intervenir au plus tard à l’automne prochain.

D’ici là, de toute façon, nous aurons une discussion. 
Vous ne manquerez pas de m’interroger et c’est bien 
normal, puisqu’en parallèle il y a une obligation légale : 
la préparation, la rédaction de l’arrêté quinquennal por-
tant sur la période 2011-2016 qui doit être publié au plus 
tard en juin de l’année prochaine.

Le Conseil supérieur wallon de la Chasse s’est pro-
noncé une première fois pour apporter son éclairage par 
rapport aux propositions qui lui ont été soumises. J’aurai 
l’occasion de revenir vous expliquer la teneur, mais c’est 
un levier parmi d’autres.

Je l’ai déjà dit à cette tribune, par rapport à des débats 
comme ceux-là, je demande à chacun, à chacune, à tous 
les acteurs concernés, de ne pas se voir comme com-
pétiteurs et d’éviter d’avoir des tabous. On peut s’in-
terroger au fil du temps par rapport à des espèces qui 
sont en prolifération. On parle d’espèces chassables au 
travers du grand gibier, mais d’autres espèces sont aussi 
concernées. On voit qu’il y a un impact important sur la 
biodiversité, sur les cultures au niveau de l’agriculture, 
etc. Nous devrons nous interroger sur la pertinence des 
mesures qui ont été prises il y a vingt, trente, quarante 
ans et qui ont été parfois totalement sacralisées. Je ne dis 
pas qu’il ne faudra pas poursuivre ces protections, mais 
au moins il faudra se poser la question de savoir quelle 
est l’évolution de telle espèce. Quand je vois les indem-
nisations que je signe quotidiennement pour les dégâts 
causés par le blaireau, que faisons-nous demain par rap-
port à cette réalité en Wallonie ? Je pose la question. Je 
n’y réponds pas, je ne me permettrais pas d’y répondre. 
Des espèces ont parfois proliféré grâce à la protection, 
bien nécessaire, qu’elles ont eue. D’autres espèces non 
protégées doivent peut-être le devenir aujourd’hui.

Nous devons avoir un débat, comme je vous le disais, 
ouvert, sans tabou, constructif pour améliorer, et c’est 
le premier objectif, cet équilibre faune-flore dans notre 
Région pour développer au maximum la biodiversité. 
Pour cela, différents leviers sont disponibles, et ils sont 
nombreux au-delà du décret chasse : leviers au niveau 
de l’agriculture, le plan Nature que je soumettrai bien-
tôt au Gouvernement wallon qui pourra largement aussi 
participer au développement de cette biodiversité, mais 
aussi des dispositifs existants, que ce soit au niveau de 
la Région ou des communes. Pour atteindre cet objectif 
d’équilibre de développement de la biodiversité, il faut 
aussi tenir compte des impacts au niveau économique 
et au niveau de l’emploi. Je rappelle quand même que 
l’on touche indirectement à la réalité de nos paysages, 
à la façon dont la Wallonie améliore ces paysages, à la 
beauté de notre belle Région. Et l’impact au niveau tou-
ristique est important. Si je prends strictement le secteur 
de la chasse, il y a aussi à la clé toute une série d’emplois 
au travers des gardes, de la transformation, de la com-
mercialisation du gibier. Il faut tenir compte aussi des 
intérêts économiques des entreprises qui sont concer-
nées dans le secteur et qui essaient de se développer.

Il y a également un impact au travers des 13.000 per-
sonnes qui vivent chaque jour de la forêt, notamment 
dans le secteur de la transformation du bois. Tous ces 
impacts-là, il faut pouvoir aussi les apprécier dans un 
plan Nature par rapport à des modifications décrétales.

Nous devrons mener, et cela demande un peu de 
temps, c’est pour cela que je vous donne rendez-vous 
dans les prochains mois, les concertations et les études 
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sur différents points pour permettre d’utiliser l’ensemble 
des leviers dans cet objectif, que nous poursuivons, de 
développement durable. Il y a l’impact sur le plan envi-
ronnement qui est relevé, sur le plan économique, de 
l’emploi aussi, sur le plan social certainement. Il y aussi 
des impacts dans le secteur des loisirs, de l’accessibilité 
de tous à la forêt. Je défends particulièrement, dans la 
vision que nous avons du développement de nos terri-
toires, le fait de donner une priorité aux zones urbaines 
et périurbaines qui ont encore quelques poumons verts, 
de pouvoir développer ces territoires demain, de pou-
voir les préserver pour permettre sur certaines zones, 
de bénéficier d’un endroit vert « près de chez vous ». Le 
bois d’Angre est un bel exemple en termes de territoire : 
si on n’avait pas pris les dispositions en la matière lors 
de la précédente législature, toute une partie de la biodi-
versité aurait été condamnée. (Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Mouyard.

M. M ouyard (MR). – Monsieur le Ministre, pour ce 
qui est de la relation chasseur-régulateur de gibier, je suis 
d’accord. Mais parler pendant la moitié d’une interven-
tion des dérives d’une minorité, on donne une ampleur 
au fait qui ne reflète pas la réalité. Si vous parlez du code 
de la route, effectivement, une minorité de personnes ne 
respectent pas les règles et roulent trop vite. Heureuse-
ment, c’est une minorité. Mais lorsqu’on parle du code 
de la route, bien heureusement, on ne parle pas que de 
cela. Si on en parle de trop, effectivement, à un moment 
donné, on ternit l’image de personnes. Effectivement, le 
monde de la chasse est un monde socio-économique, ce 
sont des passionnés, des amoureux de la nature et ils ne 
méritent pas qu’en permanence on les stigmatise.

Pour revenir à notre texte, c’est effectivement un des 
leviers pour faire en sorte que tout cela se passe encore 
mieux. Si nous ne sommes pas d’accord sur un détail, 
sur une mesure, sur un paragraphe, cela n’empêche pas 
que nous puissions être d’accord sur beaucoup d’autres 
choses. J’ai bien entendu qu’il y avait un calendrier, 
mais j’ai bien entendu aussi qu’il y avait une concerta-
tion plus intime.

Pour que cela ait toutes les chances d’aboutir et de 
manière tout à fait sereine, il est souhaitable de mettre 
les personnes autour de la table dès la concertation la 
plus intime ou là, entre quatre murs, on échange les 
idées. On le fait de manière constructive, on n’est pas 
d’accord avec une partie, on essaie de trouver une solu-
tion, cela s’appelle d’ailleurs de la négociation – c’est 
un terme employé beaucoup pour l’instant –. Tout cela, 
finalement, pour le bien du monde de la chasse et de la 
forêt, pour le respect du gibier parce que c’est un élé-
ment qu’on ne met pas suffisamment en avant.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Dupriez.

M. D upriez (Écolo). – Brièvement, je partage pour 
l’essentiel ce que M. le Ministre a dit.

Je suis tout à fait d’accord pour prendre le temps de 
la concertation. Toutefois, j’ai une petite remarque à 
formuler. Il me semble que sur certains aspects en tout 
cas, le Conseil supérieur de la Chasse a déjà procédé à 
de nombreux débats, avec toute une série d’acteurs, a 
formulé des remarques et dans certains cas, des propo-
sitions d’arrêté. La concertation a donc déjà eu lieu en 
grande partie. Il faut maintenant pouvoir apporter une 
réponse à partir de ces propositions-là, de même que sur 
certains aspects que j’ai cités comme les clôtures ou le 
lâcher de gibier. Il y a un très large consensus, il y a 
des débats à avoir sur la question des indemnisations, la 
solidarité, les avances, certainement, sur le nourrissage. 
Des études sont sorties, il faut s’en saisir. Il faut, dès 
lors, avancer car beaucoup d’éléments et de balises sont 
là. Nous aurons l’occasion d’y revenir en commission en 
espérant que nous pourrons débattre avant que les arrê-
tés ne soient sortis en termes de calendrier efficace.

Mme la Présidente. – Plus personne ne demandant 
la parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen de l’article unique

Mme la Présidente. –  Je vous propose de passer à 
l’examen de l’article unique du projet de décret.

« Article unique

Le Protocole no 7 à la Convention de Sauvegarde des 
Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales, fait 
à Strasbourg le 22 novembre 1984, sortira son plein et 
entier effet. »

–	 Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du pro-
jet de décret.

PROJETS DE MOTION 
DÉPOSÉS EN CONCLUSION  

DE L’INTERPELLATION 
DE M. JAMAR À M. ANTOINE, 

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,  
DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION  

ET DES SPORTS, 
SUR 

« LES PARTENARIATS PUBLIC-PRIVÉ », 
PAR MME GONZALEZ ET CONSORTS 

(Doc. 231 (2010-2011) – No 1)
ET PAR MM. JAMAR ET CONSORTS 

(Doc. 232 (2010-2011) – No 1)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur les pro-
jets de motion déposés en conclusion de l’interpellation 
de M.  Jamar à M.  Antoine, Ministre du Budget, des 
Finances, de l’Emploi, de la Formation et des Sports, sur 
« les partenariats public-privé ».
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La première motion, pure et simple, de Mme Gon-
zalez et Consorts a été imprimée et distribuée sous le 
no 231 (2010-2011) – No 1.

La seconde motion, motivée, de MM.  Jamar et 
Consorts a été imprimée et distribuée sous le no 232 
(2010-2011) – No 1.

M.  Jamar (MR). –  Madame la Présidente, je dois 
absolument vous dire quelques mots.

Mme la Présidente. – Mais oui, je m’y attendais.

La parole est à M. Jamar.

M.  Jamar (MR). –  Je profite –  et ce n’était pas 
voulu – de la présence des anciens Ministres-Présidents 
ou honoraires ou des Présidents de Parlement, et devant 
vous, pour m’indigner d’une chose qui atteint l’absurde. 
Je m’étais déjà indigné quelques fois, mais jusqu’à pré-
sent, la motion pure et simple était déposée au moins 
par politesse après avoir pris connaissance de la motion 
motivée. Maintenant, on dépose la motion pure et simple 
avant. On ne sait pas ce qu’un parlementaire, fût-il de 
la majorité ou de l’opposition, va demander. Il pourrait 
très bien, par exemple, proposer dans une motion de 
fêter les 30 ans du Parlement et on déposerait déjà avant 
une motion pure et simple qui annulerait cette demande 
légitime. Et donc, je m’insurge en termes de fonction-
nement de notre démocratie parlementaire, puisque, et 
on le voit dans les chiffres, c’est le numéro 231. Je me 
permets de parler aussi peut-être au nom de M. Jeholet, 
c’est la même chose, on s’en fout de votre interpella-
tion, on s’en fout de votre motion, de toute façon, on a 
décidé de ne pas la lire. Je crois qu’il y a là, en termes 
de démocratie, plus qu’à s’interpeller déjà sur la motion 
pure et simple, je n’en dirai pas plus, mais en plus, ici, 
dans le fonctionnement, je crois que c’est parfaitement 
non reconnaissant de l’action du parlementaire. Et je lis 
dans votre journal aujourd’hui : « Le Gouvernement est 
là pour appliquer les lois, … » n’est-ce pas, Monsieur 
Wesphael, vous me l’avez fait remarquer, …

M.  Wesphael (Écolo). – Fait personnel, Madame la 
Présidente, … (Rires.)

M.  Jamar (MR). – « ... que le Parlement soumet aux 
votes ». Alors, je demande un peu de respect pour les 
parlementaires, je vous remercie.

Mme la Présidente. – Monsieur Wesphael, vous sou-
haitez prendre la parole ?

M.  Wesphael (Écolo). –  Mais oui, parce que j’ai 
été mis en cause et, systématiquement, quand M. Jamar 
prend la parole, il me cite et je peux vous assurer que ce 
n’est pas un jeu de rôle.

Mais je voudrais quand même dire à M. Jamar que 
nous sommes très favorables en ce qui nous concerne, 
au principe de précaution. (Rires.)

M.  de Lamotte (cdH). – Écolo sort couvert, Mon-
sieur Jamar. (Rires.)

Mme la Présidente. –  Je dois effectivement à la 
vérité de dire que M.  Jamar a également interpellé la 
Conférence des présidents en ce sens et que son inter-
vention y a été traitée. Sur ce, je propose que nous pas-
sions effectivement aux votes.

Conformément aux dispositions de l’article  134.3 
du Règlement, priorité est donnée au vote sur la motion 
pure et simple déposée par Mme Gonzalez et Consorts.

Il est procédé au vote nominatif.

72 membres prennent part au vote.

54 membres répondent oui.

18 membres répondent non.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM.  Bayet, Bolland, Bouchat, Cheron, 
Collignon, Cremasco, Daele, de Lamotte, de Saint 
Moulin, Desgain, Dethier-Neumann, Di Antonio, Disa-
bato, Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-
Looten, Fourny, Gadenne, Goffinet, Gonzalez, Hou-
dart, Hoyos, Kapompolé, Kilic, Langendries, Lenzini, 
Luperto, Maene, Meeraeghe, Mottard, Noiret, Onkelinx, 
Pecriaux, Pirlot, Prévot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, 
Saudoyer, Senesael, Servaes, Simonis, Sonnet, Stoffels, 
Targnion, Tiberghien, Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, 
Yzerbyt, Zrihen.

–	 Ont répondu non :

Mmes et MM.  Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, de Coster-Bauchau, 
Dodrimont, Jamar, Jeholet, Kubla, Miller, Mouyard, 
Neven, Pary-Mille, Reuter, Wahl.

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en 
sera donné connaissance au Gouvernement wallon.

PROJETS DE MOTION 
DÉPOSÉS EN CONCLUSION  

DE L’INTERPELLATION 
DE M. JEHOLET À M. HENRY, 

MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT,  
DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE  

ET DE LA MOBILITÉ, 
SUR 

« LA SITUATION DU TEC LIÈGE-VERVIERS », 
PAR MM. BAYET ET CONSORTS 

(Doc. 235 (2010-2011) – No 1)
ET PAR MM. JEHOLET ET CONSORTS 

(Doc. 236 (2010-2011) – No 1)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur les pro-
jets de motion déposés en conclusion de l’interpellation 
de M. Jeholet à M. Henry, Ministre de l’Environnement, 
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de l’Aménagement du territoire et de la Mobilité, sur « la 
situation du TEC Liège-Verviers ».

La première motion, pure et simple, de MM. Bayet 
et Consorts a été imprimée et distribuée sous le no 235 
(2010-2011) – No 1.

La seconde motion, motivée, de MM.  Jeholet et 
Consorts a été imprimée et distribuée sous le no 236 
(2010-2011) – No 1.

Conformément aux dispositions de l’article  134.3 
du Règlement, priorité est donnée au vote sur la motion 
pure et simple déposée par MM. Bayet et Consorts.

Il est procédé au vote nominatif.

72 membres prennent part au vote.

54 membres répondent oui.

18 membres répondent non.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM.  Bayet, Bolland, Bouchat, Cheron, 
Collignon, Cremasco, Daele, de Lamotte, de Saint 
Moulin, Desgain, Dethier-Neumann, Di Antonio, Disa-
bato, Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-
Looten, Fourny, Gadenne, Goffinet, Gonzalez, Hou-
dart, Hoyos, Kapompolé, Kilic, Langendries, Lenzini, 
Luperto, Maene, Meeraeghe, Mottard, Noiret, Onkelinx, 
Pecriaux, Pirlot, Prévot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, 
Saudoyer, Senesael, Servaes, Simonis, Sonnet, Stoffels, 
Targnion, Tiberghien, Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, 
Yzerbyt, Zrihen.

–	 Ont répondu non :

Mmes et MM.  Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, de Coster-Bauchau, 
Dodrimont, Jamar, Jeholet, Kubla, Miller, Mouyard, 
Neven, Pary-Mille, Reuter, Wahl.

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en 
sera donné connaissance au Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET 
INSTITUANT NAMUR COMME  
CAPITALE DE LA WALLONIE  
ET SIÈGE DES INSTITUTIONS  

POLITIQUES RÉGIONALES 
(Doc. 219 (2009-2010) – Nos 1 et 2)

Vote nominatif

Mme la Présidente. –  Nous allons voter sur l’en-
semble du texte adopté du projet de décret instituant 
Namur comme capitale de la Wallonie et siège des insti-
tutions politiques régionales.

Il est procédé au vote nominatif.

72 membres prennent part au vote.

72 membres répondent oui.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM. Barzin, Bayet, Bertouille, Binon, 
Bolland, Borsus, Bouchat, Cassart-Mailleux, Cheron, 
Collignon, Cornet, Cremasco, Crucke, Daele, de Cos-
ter-Bauchau, de Lamotte, de Saint Moulin, Desgain, 
Dethier-Neumann, Di Antonio, Disabato, Dodrimont, 
Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Looten, 
Fourny, Gadenne, Goffinet, Gonzalez, Houdart, Hoyos, 
Jamar, Jeholet, Kapompolé, Kilic, Kubla, Langendries, 
Lenzini, Luperto, Maene, Meeraeghe, Miller, Mot-
tard, Mouyard, Neven, Noiret, Onkelinx, Pary-Mille, 
Pecriaux, Pirlot, Prévot, Reuter, Saenen, Saint-Amand, 
Salvi, Saudoyer, Senesael, Servaes, Simonis, Sonnet, 
Stoffels, Targnion, Tiberghien, Wahl, Trotta, Walry, 
Wesphael, Yerna, Yzerbyt, Zrihen.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il sera 
soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET 
MODIFIANT LA LOI DU 28 FÉVRIER 1882  
SUR LA CHASSE EN CE QUI CONCERNE  

SON ARTICLE 1er QUATER RELATIF 
AU PLAN DE TIR 

(Doc. 221 (2009-2010) No s 1 et 2)

Vote nominatif

Mme la Présidente. –  Nous allons voter sur l’en-
semble du texte adopté du projet de décret modifiant la 
loi du 28 février 1882 sur la chasse en ce qui concerne 
son article 1er quater relatif au plan de tir.

Il est procédé au vote nominatif.

72 membres prennent part au vote.

72 membres répondent oui.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM. Barzin, Bayet, Bertouille, Binon, 
Bolland, Borsus, Bouchat, Cassart-Mailleux, Cheron, 
Collignon, Cornet, Cremasco, Crucke, Daele, de Cos-
ter-Bauchau, de Lamotte, de Saint Moulin, Desgain, 
Dethier-Neumann, Di Antonio, Disabato, Dodrimont, 
Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Looten, 
Fourny, Gadenne, Goffinet, Gonzalez, Houdart, Hoyos, 
Jamar, Jeholet, Kapompolé, Kilic, Kubla, Langendries, 
Lenzini, Luperto, Maene, Meeraeghe, Miller, Mot-
tard, Mouyard, Neven, Noiret, Onkelinx, Pary-Mille, 
Pecriaux, Pirlot, Prévot, Reuter, Saenen, Saint-Amand, 
Salvi, Saudoyer, Senesael, Servaes, Simonis, Sonnet, 
Stoffels, Targnion, Tiberghien, Trotta, Wahl, Walry, 
Wesphael, Yerna, Yzerbyt, Zrihen.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il sera 
soumis à la sanction du Gouvernement wallon.
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TRENTIÈME ANNIVERSAIRE  
DU PARLEMENT WALLON

Mme la Présidente. – Messieurs les Présidents hono-
raires, Monsieur le Ministre-Président, Messieurs les 
Ministres, Mesdames et Messieurs les Députés actuels 
et honoraires du Parlement wallon, Monsieur le Gouver-
neur, Mesdames et Messieurs, en vos titres et qualités, 
cela fait quelques jours que le Parlement wallon vit au 
rythme des événements organisés à l’occasion de son 
trentième anniversaire, mais c’est aujourd’hui, ici, dans 
le siège officiel du Parlement wallon et avec nos invités, 
que nous fêtons officiellement cette étape importante de 
la vie démocratique wallonne.

Vous le savez, le Bureau du Parlement wallon a sou-
haité profiter de cet anniversaire pour, à la fois, rendre 
hommage aux pionniers qui ont mis en place le Conseil 
régional wallon en 1980, mais aussi esquisser des voies 
d’avenir. C’est encore cette double démarche rétrospec-
tive et prospective qui a mobilisé les services du Par-
lement wallon dans l’élaboration de ce que je suis très 
heureuse d’inaugurer avec vous ce jour.

Je pense d’abord à la galerie des portraits des anciens 
présidents de notre Assemblée. Tous les parlements de 
ce pays sont dotés d’une telle galerie qui souligne l’in-
vestissement de ces femmes et de ces hommes dans le 
fonctionnement et le rayonnement des assemblées qu’ils 
ont eu l’honneur de présider. Le Parlement wallon en 
était dépourvu. Le Bureau a souhaité réparer cet oubli. 
Les portraits ont ainsi pris place hier dans le patio, 
devant la bibliothèque.

À quelques mètres de cette nouvelle galerie de por-
traits, vous aurez également l’occasion de découvrir une 
exposition de photos qui retrace à la fois l’histoire du 
bâtiment qui abrite nos travaux, mais aussi l’histoire de 
notre Assemblée. Cette exposition est installée dans la 
bibliothèque du Parlement et sera accessible au public 
jusqu’au 9 novembre prochain.

Enfin, ces 30 ans ont été l’occasion de donner un coup 
de neuf à notre site Internet, à le refonder de manière 
impressionnante et, je sais, attendue. Plus de clarté et 
d’informations, une meilleure accessibilité et un gra-
phisme modernisé. Ce qui se vit à l’intérieur sera plus 
clairement visible à l’extérieur.

Pour tout cela, qu’il me soit permis, au nom du 
Bureau mais aussi en votre nom à tous, de remercier 
sincèrement les fonctionnaires qui se sont investis sans 
compter pour que tout ceci soit prêt ce jour. Je voudrais 
citer particulièrement Mme Colette Berger, responsable 
de l’exposition de photos, M. Jean-François Damseaux, 
qui a œuvré à la mise à jour du site Internet, Mme San-
drine Salmon et M. Pascal Demanet et, bien sûr, M. le 
Greffier, Frédéric Janssens.

Mesdames et Messieurs, chers Collègues, en 1980 
dans un contexte institutionnel également troublé, les 
élus wallons se sont engagés pour doter la Wallonie des 
institutions démocratiques nécessaires à son développe-
ment. Trente ans plus tard, c’est à nous qu’il incombe de 
faire vivre ces institutions au bénéfice de chaque Wal-
lonne et de chaque Wallon. Soyons les dignes héritiers 
de ceux qui ont bâti notre Région.

Je vous invite à rejoindre la réception officielle orga-
nisée par le Bureau du Parlement wallon à l’occasion de 
son trentième anniversaire.

(Applaudissements dans toute l’Assemblée.)

La séance est levée.

–	 Le Parlement ajourne ses travaux jusqu’à convo-
cation ultérieure.

–	 La séance est levée à 17 heures 41 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AWEx	 Agence wallonne à l’exportation

DGO	D irection générale opérationnelle

DNF	D épartement de la nature et des forêts

DPR	D éclaration de politique régionale

FOREM	 Office communautaire et régional de la Formation professionnelle et de l’Emploi

GRD	 Gestion du Réseau de distribution

GRE	 Groupement de redéploiement économique

HORECA	 Hôtels, Restaurants, Cafés

IPP	 Impôts sur les personnes physiques

SPF	 Service public fédéral

SRWT	 Société régionale wallonne des transports

TEC	 Société de transport en commun
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